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        INTRODUCTION 

        
            « Alors moi, je cours vite au magasin de mon père.

            “Papa, papa ! J’ai appris les langues étrangères !!!

            Je sais faire le chant du coq en cinq langues !” »

            Extrait de l’album pour la jeunesse, Le magasin de mon père, Satomi Ichikawa, 2004, Paris, L’école des Loisirs.

        

        
            « Nous nous assîmes dans l’herbe. L’idée me traversa alors qu’il est très difficile de devenir copain de quelqu’un qui ne dit pas un seul mot de la même façon que vous. Mon ami Niclausse cueillit une fleur et prononça un mot comme “flour” ou “flaour” ou peut-être “flaveur”. Par politesse, je répétai. Il éclata de rire. J’avais sans doute mal prononcé. Il me fit signe ensuite de donner son nom à la fleur dans ma langue.

            Que se passa-t-il dans ma tête, à ce moment-là ? Je trouvai tout à coup stupide d’appeler “fleur” une fleur. Je savais bien que c’était son nom ! Alors, je dis : Chprout ! Niclausse répéta : – Chprout ».

            Extrait du roman pour la jeunesse, Le Hollandais sans peine, M.-A. Murail, 1989, Paris, Mouche, L’école des Loisirs (pp. 28-30).

        

        
            Les enfants sont-ils des apprenants de langues comme les autres ? Un petit garçon d’à peine cinq ans, pendant une discussion de classe, m’exprimait avec ses mots, de manière polie, mais ferme, qu’il ne voyait pas l’intérêt d’apprendre autre chose que le français, langue de l’école, puisqu’il avait un objectif professionnel précis. Il souhaitait, en effet, être pompier, comme son oncle, et tout autre apprentissage linguistique était donc superflu. Il se faisait l’écho de l’opinion familiale, exprimée dès le début de l’année scolaire au cours de la première rencontre avec l’enseignante. Ceci n’est qu’un exemple parmi tous les témoignages que nous avons pu recueillir en vingt ans de recherches, dans les écoles, en France et en Europe, mais qui tend à montrer qu’à l’encontre des idées reçues de malléabilité, de docilité ou d’enthousiasme d’apprentissage, les jeunes enfants arrivent à l’école, en ayant déjà anticipé de manière très personnelle la façon dont ils vont et devraient apprendre la/les langue(s) de l’école, mais aussi la façon dont ils sont prêts ou non à accueillir toute autre langue, à l’école. Ce constat récurrent questionne le sens d’un enseignement d’une langue « étrangère » et de toute autre langue à l’école en Europe aujourd’hui. Quelles voies peut emprunter l’école pour que les jeunes apprenants développent des attitudes, des savoirs, des compétences dans le domaine linguistique et culturel correspondant à leur âge, à leurs capacités et à leurs parcours ? Les décideurs en matière de politique éducative linguistique et culturelle, selon les pays, semblent osciller, dans leur choix de déclinaison des rapports et des synthèses européens, entre le souhait d’innovation dans la précocité et l’exigence de performance normée, pour les maîtres comme pour les apprenants. Les enseignants, quant à eux, réagissent entre leur propre vécu en langues et leur interprétation de l’évolution des textes officiels nationaux. Certains revendiquent une libération de la norme en adoptant des démarches innovantes tandis que d’autres, fragilisés, doutent de leur légitimité « non native ». Quels choix didactiques et pédagogiques ces enseignants peuvent-ils donc faire pour accompagner au mieux les enfants qui leur sont confiés dans leurs découvertes linguistiques et culturelles ? Comment vont-ils s’y prendre pour que ces derniers puissent se sentir autorisés à se « débrouiller » pour interpréter et interagir en contact de langues, à l’école et hors de l’école, dans le monde de demain ?

            En 1992, Charmian O’Neil rédigeait un livre où elle entreprenait de faire un état des lieux de l’enseignement des langues étrangères aux enfants scolarisés en école préélémentaire ou élémentaire, en France et en Europe. Nous sommes à présent à la fin de l’année 2014, et nous faisons le constat qu’après toutes ces années, la place des langues à l’école est toujours au cœur des débats à l’échelle de l’Europe, mais aussi dans le monde. Notre livre repart de certains aspects du panorama proposé par C. O’Neil et s’appuie sur plus de vingt ans de notre expérience de terrains divers comme didacticienne, praticienne, formatrice et chercheure, en France et en Europe notamment. Cet ouvrage s’adresse tout particulièrement aux formateurs en didactique des langues, aux enseignants et aux futurs enseignants du premier et du second degré, aux étudiants et aux chercheurs en langues, en didactique des langues, en sciences du langage ou encore en sciences de l’éducation. Il intéressera également les décideurs et les responsables en matière de politiques éducatives linguistiques et culturelles.

            Dans une première partie qui s’intitule « L’enseignement des langues à l’école : rétrospective et perspectives historiques », nous proposons un éclairage historico-critique sur les enjeux, les tendances « marquées », les principales initiatives et les questions qui en découlent. Le lecteur découvre un panorama certes non exhaustif de l’évolution des politiques linguistiques éducatives depuis vingt ans, mais qui souligne les principales orientations initiées par le Conseil de l’Europe, la Commission européenne ou encore le Haut Conseil de l’évaluation de l’école (pour la France) de 1992 à nos jours. 1992, année de ratification de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires, marque les premiers bilans d’expérimentations d’introduction d’au moins une langue étrangère à l’école primaire ou élémentaire dans les pays précurseurs. L’analyse d’extraits de rapports et de textes officiels permet de dégager les enjeux et les perspectives de l’introduction des langues étrangères à l’école qui se concrétise dans différents pays, dont la France.

            Cet ensemble souligne les constantes et les évolutions de choix européens récents en termes de politiques linguistiques éducatives et permet de mieux en comprendre les enjeux exprimés au travers d’éléments de rapports et d’extraits de textes officiels, de synthèses de recherches et d’enquêtes de terrain. C’est donc dans un contexte volontaire de dynamique européenne et de vingt ans d’échanges internationaux, de défis économiques et de communications interculturelles, que les statuts et les fonctions des langues à et de l’école sont questionnés. De ces questions générales découlent aussi celles de l’accueil des enfants issus de l’immigration dans les écoles en Europe, de nos jours et, de manière contrastive, au Canada anglophone, par exemple, ou encore en Australie. Quels dispositifs sont privilégiés, quels programmes avec quels contenus ont été élaborés, qui enseigne et comment ? Un rappel historique des choix et des pratiques en est fait. Puis, logiquement au cœur de cette mouvance, se trouvent également interrogées la formation initiale des enseignants en Europe et l’obligation pour ces derniers d’atteindre, dans la plupart des pays, au moins le niveau B2 dans la langue qu’ils souhaitent ou doivent enseigner. Ce niveau est-il atteignable par tous et à quelles conditions ? Ce type d’évaluation n’aurait-il pas tendance à induire une centration sur les seules dimensions de maîtrise linguistique normées en didactique des langues ? Nous suggérons principalement trois axes de travail pour la formation des enseignants en didactique des langues à l’école :

            
                	
                    la confrontation des représentations de ces derniers afin d’amener les futurs enseignants à modifier leur vision monolingue de la langue enseignée et apprise à l’école ;

                

                	
                    la prise de conscience de la richesse que procure la négociation d’accueil de toute langue par rapport à la recherche exclusive d’une expertise linguistique (fantasme du natif) ;

                

                	
                    le défi de la transversalité didactique pour que les jeunes apprenants confortent leur confiance dans leurs stratégies personnelles de construction du sens et déclinent leur propre notion d’altérité sur un axe de réciprocité, dans les langues de l’école, à l’école et hors de l’école.

                

            

            La deuxième partie, qui s’intitule « Diversité linguistique et transversalité des apprentissages » au XXIe siècle, s’articule sur la notion de compétence plurilingue et pluriculturelle qui s’est imposée depuis la fin du XXe siècle comme une référence philosophique forte pour penser autrement le rapport à la diversité des publics en présence à l’école. Comme nous l’illustrons dans les deux chapitres de cette partie, cette notion a été particulièrement plébiscitée par les instances politiques sur fond d’élargissement de l’Europe, de libre circulation des peuples en son sein et d’Union européenne bâtie sur la diversité revendiquée des langues et des cultures. Ce projet volontariste idéologique, économique et social voudrait inciter les Européens à se penser citoyens d’une entité plurielle. Nous constatons que ce choix politique a des conséquences sur les déclinaisons éducatives des États membres qui semblent, pour certains, pris entre un besoin fort de cimenter un socle de valeurs nationales à travers l’enseignement de la langue de l’école et la nécessité de relever un défi économique où la compréhension de la langue de l’autre est essentielle. De fait, la didactique des langues à l’école ne peut plus ignorer cette nécessité de décentration, même si cela ne semble pas aller de soi. Contrairement aux interprétations courantes, les auteurs du Cadre européen commun de référence pour les langues (CECRL) essaient de montrer que, s’il y a une continuité à rechercher, elle n’est pas seulement dans la performance langagière, mais dans une responsabilisation stratégique et culturelle des apprenants (et dans une responsabilisation didactique des enseignants), dès l’école primaire. Il reste à étudier si cette démarche peut contribuer, sur la durée, à relativiser le statut de la norme scolaire en langue(s) en se libérant du poids de l’expertise native, idéalisée et inatteignable. Les orientations du CECRL invitent à reconsidérer la didactique des langues, au XXIe siècle, dès l’école primaire. Ces positions ne manquent pas de relancer le débat européen sur le rôle de la langue de scolarisation, avec des exemples en France et de nouveau de manière contrastive, au Royaume-Uni, en Finlande ou bien encore en Nouvelle-Zélande. Les travaux de l’Association pour le développement de l’enseignement bi/plurilingue donnent à voir que, dès l’école primaire, le traitement de la langue de scolarisation, comme matière autonome ou comme médium d’autres apprentissages, se retrouve au centre des controverses en Europe. Quelle place va-t-on réserver à cette ou ces langues « officielles/nationales » des apprentissages scolaires par rapport à l’ouverture à d’autres variétés et d’autres langues que l’école primaire doit enseigner – selon les contextes, langue régionale, langue seconde ou encore langue dite « étrangère » ? En nous appuyant sur nos recherches et nos observations de terrain, nous envisageons que l’on puisse adopter à l’école une approche intégrée et décloisonnée des apprentissages linguistiques, reposant sur des critères de circulations entre langues. Repenser la didactique des langues à l’école, élaborer des projets pour la classe pourrait permettre à chaque enfant (et à chaque enseignant) de devenir un « passeur de frontières » (Coste), au quotidien. Le lecteur est dès lors interpellé sur l’espace à conquérir pour l’innovation didactique et pédagogique, linguistique et culturelle, à l’école primaire, adossée à la Plateforme pour une éducation plurilingue et interculturelle, qui s’est développée sous l’impulsion du Conseil de l’Europe. Au cours de ce tour d’horizon, notre ouvrage présente des ressources afin d’ouvrir quelques fenêtres sur des mises en œuvre novatrices pour une approche plurielle des langues à l’école que ce soit en France, en Italie ou bien encore au Royaume-Uni.

            Dans une troisième partie, qui s’intitule « Des enfants et des langues à l’école », le lecteur peut aussi revisiter certains des fondements théoriques qui sous-tendent l’évolution des courants de recherche centrés sur l’enseignement et l’apprentissage des langues au XXIe siècle, et leurs effets et conséquences pour les jeunes apprenants ; les notions de précocité et de cribles phonologiques sont discutées, les questions de contact de langues et d’appropriation, de représentations et de normes, de plurilinguisme et d’identité sont développées et tissent le fil rouge des questionnements théoriques et pratiques liés à la didactique des langues à l’école. Mais en quoi les enfants justifient-ils un questionnement spécifique ? Les enfants à l’école ne sont ni des adultes « en miniature » ni des enfants en situation d’immersion linguistique et culturelle familiale. Faut-il et peut-on comparer l’apprentissage d’une langue nouvelle de manière précoce à l’école à l’acquisition d’une langue familiale en milieu dit « naturel » ? Autant de questions qui ne cessent d’animer, de stimuler et de faire débattre les chercheurs à la croisée des théories qui nourrissent et bousculent sans relâche les courants didactiques par une complexité nécessaire.

            Nous proposons, dans ce livre, des entrées variées et complémentaires qui devraient permettre de mieux appréhender le fait que les enfants en contexte scolaire nécessitent de penser et de mettre en œuvre des approches particulières. La rencontre d’un enfant avec une langue nouvelle, sa participation dans une démarche d’éveil aux langues et cultures ainsi que son investissement dans une dynamique d’appropriation qui lui est propre en langue de scolarisation et en langue(s) familiale(s), sont des processus multiformes, où les dimensions linguistiques et psychologiques, sociales et identitaires sont étroitement liées.

            Le point de vue que nous développons, ici, prend en compte une dimension fondamentale des activités humaines dans la famille et dans les sphères sociales, l’école en faisant partie : tous ces lieux de vie où l’on transmet et où l’on partage, et tous ces lieux de rencontres expérientielles où les jeunes apprenants doivent pouvoir co-construire et réinterpréter pour mieux se les approprier, des éléments de savoirs, dans des relations sociales multiples, complexes et mouvantes.

        

    

            PREMIÈRE PARTIE 

            L’enseignement des langues à l’école : rétrospective et perspectives historiques

            
            
        

                CHAPITRE 1

                1992-1999 : l’Europe en construction et les langues à l’école

                
                    1992 voit l’éclatement du bloc soviétique et de nouvelles élections présidentielles aux États-Unis sur fond de nouvel ordre mondial, post-guerre froide. 1992 est aussi une année clé pour l’Union européenne avec la ratification du traité de Maastricht signé en février(1). Ce traité entre en vigueur le 1er novembre 1993. En France, le 20 septembre 1992, le président de la République, François Mitterrand, interroge les Français par un référendum : « Approuvez-vous le projet de loi soumis au peuple français par le président de la République autorisant la ratification du traité sur l’Union européenne ? » La réponse est positive. La Constitution est alors révisée pour être compatible avec le nouveau traité. Dans le titre premier, article 2 de la Constitution du 4 octobre 1958, l’alinéa suivant est inséré : « La langue de la République est le français », relançant le débat sur les langues régionales et minoritaires notamment et renforçant l’idéologie monolingue de l’enseignement républicain français.

                    Citons pour exemple les propos de Robert Pandraud(2), ancien ministre délégué à la Sécurité, alors député RPR, lors des débats à l’Assemblée, sur le traité de Maastricht : « Je rends hommage à l’école laïque et républicaine qui a souvent imposé le français avec beaucoup d’autorité – il fallait le faire – contre toutes les forces d’obscurantisme social, voire religieux, qui se manifestaient à l’époque […] Il est temps que nous soyons français par la langue […] S’il faut apprendre une autre langue à nos enfants, ne leur faisons pas perdre leur temps avec des dialectes qu’ils ne parleront jamais que dans leur village : enseignons-leur le plus tôt possible une langue internationale ! » La France se démarque, par ses choix, d’autres États européens comme l’Italie, l’Allemagne ou encore l’Irlande.

                    Cette année-là, le 5 novembre 1992, le Conseil de l’Europe publie la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires à Strasbourg, invitant tous les États membres du Conseil de l’Europe à y adhérer(3).

                    1992 est l’année de généralisation de l’enseignement d’une langue vivante étrangère en Écosse(4) tandis que la France fait un premier bilan de l’expérimentation « contrôlée(5) » de l’introduction d’une langue vivante à l’école et prend la décision d’essai de généralisation à l’ensemble des cours moyens première année et deuxième année (CM1 et CM2(6)). C’est aussi la date de création des instituts universitaires de formation des maîtres (IUFM) qui se substituent aux anciennes écoles normales et aux centres pédagogiques régionaux et qui regroupent en un même lieu de formation tous les futurs enseignants des premier et second degrés. Ce regroupement doit, dans l’idéal, favoriser une meilleure compréhension et une meilleure harmonisation entre l’élémentaire et le secondaire. La didactique des langues à l’école primaire y est enseignée aux futurs professeurs des écoles et elle donne lieu à un volet dans l’épreuve de langue(s) aux concours de recrutement académique.

                    1992 est également la période de rédaction de l’ouvrage de C. O’Neil. Dans une première partie, l’auteur dresse un historique de l’enseignement des langues vivantes aux enfants, tant en France que dans certains pays du monde, avant de présenter et de questionner, dans les chapitres suivants, des approches variées d’initiation, d’enseignement et d’apprentissage en langue étrangère impliquant de jeunes apprenants. On reviendra sur certains aspects du panorama proposé par C. O’Neil pour retracer une première évolution du statut des langues et de leur enseignement (ou des résistances envers leur introduction à l’école) en Europe et plus particulièrement en France. Les contenus de cette première partie s’appuient également sur les publications de recherche, sur les rapports de commissions européennes et sur les textes nationaux, de l’après-guerre à la fin du XXe siècle, afin de souligner la diversité des situations et de mettre en vis-à-vis l’évolution des choix de pays membres de l’Union européenne (ou souhaitant le devenir) en matière de politiques éducatives linguistiques et culturelles.

                    1.1. Un héritage d’après-guerre

                    L’enseignement des langues vivantes à l’école élémentaire « […] a connu une période relativement faste dans les années cinquante et soixante, non seulement en France, mais aussi dans l’ensemble des pays développés. Puis l’intérêt pour les expériences d’enseignement des langues aux jeunes enfants est retombé petit à petit, dans les années soixante-dix et quatre-vingt, pour connaître actuellement une vigueur renouvelée, en tout cas en Europe » (O’Neil, 1993 : 46). C. O’Neil s’appuie sur les travaux de H. Stern (1969, 1971) et sur les comptes rendus des conférences organisées par l’UNESCO et par le Conseil de l’Europe(7) de 1961 à 1968, pour montrer qu’à une période de fin d’époque coloniale encore fortement marquée par la Seconde Guerre mondiale, ce que l’auteur nomme l’enseignement préscolaire des langues vivantes (EPLV(8)) suscitait, certes, un engouement chez les experts et les chercheurs, mais était concrètement peu répandu dans les pays réputés monolingues. L’intérêt pour ce type d’innovation était tout aussi grand dans de nombreux pays d’Europe, si bien que les deux conférences internationales organisées par l’UNESCO en 1962 à Hambourg et en 1966 à Berlin rassemblèrent les représentants de douze pays européens ainsi que des États-Unis, du Canada et de l’Inde(9). Cet enthousiasme a également trouvé une explication scientifique dans la publication de neurologues canadiens, W. Penfield et L. Roberts (1959), montrant que malgré un grave traumatisme au cerveau, les enfants de moins de dix ans avaient récupéré intégralement leurs fonctions langagières en langue maternelle, ce qui n’était pas le cas d’enfants plus âgés et a fortiori d’adultes. Il a été tentant de généraliser ce principe à l’apprentissage d’une langue étrangère, en justifiant scientifiquement, en quelque sorte, l’amalgame avec les théories de crible phonologique et la notion d’âge critique où « cette fossilisation deviendrait rédhibitoire » (Gubérina, 1991). La théorie de « CPH » ou de critical period hypothesis pour les langues maternelles sera reprise par C. Breathnach (1993 : 43) : « Au cours de son développement l’organisme connaît des périodes critiques avec des sensibilités particulières à certains éléments de son environnement. Cédant à une pulsion irrésistible, il se polarise alors entièrement sur ces éléments avec un type d’activité bien défini. Ces périodes qui permettent à l’organisme d’acquérir certaines fonctions ou caractéristiques sont éphémères. Pour ce qui concerne le langage, plus que pour tout autre domaine, la période sensible transitoire est vitale(10)… »

                    Déjà en 1956, aux États-Unis, lors de la réunion organisée par la Modern Language Association of America, à laquelle participaient les neurophysiologistes W. Penfield et L. Roberts ainsi que certains spécialistes du bilinguisme ou de l’EPLV, les conclusions affirmaient : « l’âge optimum pour le début d’un apprentissage suivi d’une deuxième langue semble se situer entre les âges de quatre et huit ans. On peut s’attendre à de meilleures performances à huit, neuf ou dix ans. À cette étape précoce, le cerveau semble avoir la plasticité la plus forte et la capacité spécialisée nécessaire à l’acquisition du langage(11) ». C. O’Neil (1993 : 52) avance que si ce type d’affirmation a eu certes un rôle moteur pour la mise en place d’expérimentations dans de nombreux pays, « il poussait cependant à un optimisme exagéré qui rendait d’autant plus cruelles les déceptions entraînées par d’inévitables problèmes pédagogiques et institutionnels ».

                    1.1.1. Enthousiasmes déçus en Grande-Bretagne

                    Le rapport C. Burstall en 1973, faisant le bilan de dix ans d’enseignement précoce du français en Grande-Bretagne, a un effet explosif lors de sa publication. Il met un terme à une expérience lancée à grande échelle en 1963 et qui connut un succès certain puisque 30 % des écoles primaires britanniques y participèrent une fois leurs maîtres formés de manière spécifique(12).

                    Établi à la demande de la National Foundation for Educational Research – équivalent britannique de l’INRDP (Institut national de recherche et de documentation pédagogique) –, ce rapport est le résultat d’une enquête effectuée sur trois groupes de cinq à six mille élèves. Voici quelques-unes de ses conclusions :

                    
                        	
                            on ne relève aucune différence notable entre les enfants ayant pratiqué le français à l’école élémentaire et ceux qui ne l’ont appris qu’à partir de onze ans ;

                        

                        	
                            il est « cruellement naïf » de penser que les enfants ont abordé le français avec des chances égales. Les enfants ayant confiance en leurs capacités, car obtenant de bons résultats de manière globale, ont ainsi été préparés à mieux affronter les nouvelles disciplines du secondaire. Les autres, déjà découragés par leurs faibles résultats en langue maternelle, se sont enfoncés davantage dans l’échec ;

                        

                        	
                            la motivation n’a pas été la même pour les deux sexes. Des garçons qui savaient que leur scolarité serait courte et qu’ils descendraient dans la mine comme leurs pères n’ont pas trouvé d’intérêt à apprendre une langue qu’ils n’utiliseraient plus jamais dans leur vie. Les filles, à l’opposé, se destinant à devenir secrétaires, hôtesses de l’air ou professeurs, étaient nettement plus motivées et réussissaient mieux ;

                        

                        	
                            la timidité et la peur du ridicule jouant, les résultats ont été moins bons dans les classes mixtes ;

                        

                        	
                            les enfants les plus motivés pour l’apprentissage du français se sont trouvés parmi ceux qui avaient la perspective de faire un séjour en France. Ensuite, ceux du sud de l’Angleterre en contact avec des touristes. La population du Nord est en revanche plus proche, par ses intérêts économiques et culturels, des pays scandinaves ;

                        

                        	
                            les ambitions des parents et leur niveau socioculturel sont déterminants dans l’intérêt des enfants pour une langue étrangère ;

                        

                        	
                            les résultats obtenus sont en général plus positifs pour les écoles de campagne que pour celles des villes. Ceci s’explique par l’existence de meilleures relations maître-élèves et par une plus grande fréquence de groupes à faibles effectifs.

                        

                    

                    Le rapporteur invite les autorités locales à plus de prudence dans l’extension de l’expérience(13). La conclusion négative du rapport Burstall a fourni une caution à d’autres pays pour abandonner toute expérience d’EPLV. Un examen plus détaillé des résultats de l’expérimentation britannique aurait pu conduire les décideurs à rédiger des recommandations, notamment pour une meilleure coordination entre le primaire et le secondaire, au lieu de cette condamnation qui a engendré beaucoup d’amertume chez les enseignants et provoqué de la méfiance dans l’opinion publique quant à l’enseignement d’une langue étrangère à l’école. Cette évaluation négative (avec une absence de volonté d’amélioration possible ou la conviction que c’était là peine perdue) sur un fond de restriction budgétaire a eu des conséquences à long terme bien au-delà des côtes britanniques.

                    1.1.2. Bilans et réticences en France et en Europe

                    Le souhait d’introduction d’un enseignement dit « précoce » des langues en France s’inscrit depuis l’après-guerre dans un contexte politique favorable de réconciliation des peuples. En 1951, J.-M. Bressand crée Le Monde bilingue, association internationale pour l’éducation bilingue et le plurilinguisme (deux langues pour tous), dans une optique humanitaire de réconciliation entre les peuples et les langues. Dans les années qui suivent, les initiatives se succèdent ayant toujours pour objectif une meilleure compréhension internationale(14). Dès 1952, des querelles voient le jour quant à la pertinence d’apprendre une langue à l’école primaire, d’une part, et à la pertinence de l’introduction systématique de l’anglais, d’autre part. Les arguments négatifs avancés par Y.-G. Bergès (1952) cité par C. O’Neil (1993 : 21) s’appuient sur le constat d’« une sorte d’instabilité mentale et d’inattention chez leurs élèves » dont se plaignent certains instituteurs traditionnels de l’époque(15) et sur le manque de formation linguistique qui ferait de ces maîtres « un personnel de fortune ». Les ouvrages de H. Stern feront ensuite le point de 1963 à 1969 sur les interrogations clés quant à l’enseignement des langues aux jeunes enfants en Europe et aux États-Unis. Resté sans réponse, ce questionnement semblait toujours d’actualité en 1992 (O’Neil, 1993 : 49-50) :

                    
                        	
                            L’enseignement élémentaire, après avoir été surtout monolingue et monoculturel devrait-il devenir multilingue et multiculturel ?

                        

                        	
                            À quel âge convient-il de commencer l’apprentissage des langues et quelles doivent être les étapes de l’apprentissage ?

                        

                        	
                            Quel est le rôle des facteurs sociaux et affectifs ?

                        

                        	
                            Quel doit être le contenu des cours de langue étrangère et quelle méthodologie doit-on utiliser […] ?

                        

                        	
                            Comment résoudre les problèmes de continuité et d’intégration de la langue étrangère comme véhicule d’autres apprentissages au niveau secondaire ?

                        

                        	
                            Comment tenir compte du problème des enfants plus lents ?

                        

                        	
                            Comment évaluer de façon objective les acquisitions ?

                        

                        	
                            Quelle doit être la relation de l’enseignement de la langue maternelle et des autres matières ?

                        

                        	
                            Comment résoudre le problème de la formation des maîtres ?

                        

                    

                    Cependant, on ne peut que constater que les expérimentations se sont succédé en France sans lien réel entre elles, sans vraiment tenir compte, à chaque nouveau lancement, des réussites ou des échecs passés. Pourtant, D. Girard (1975 : 63) soulignait dans son rapport qu’« un retour vers les expériences passées semble indispensable, si l’on ne veut pas faire comme si tout recommençait à zéro ». On retiendra également les recommandations du Conseil de l’Europe (1968 : 7) adoptées par la commission de la Culture et de l’Éducation qui, si elles n’ont pas été suivies d’effet à l’époque, ont servi de références par la suite ; « l’Assemblée […] recommande au Comité des ministres […] d’inviter les gouvernements des États membres du Conseil de l’Europe à prendre les mesures nécessaires en vue de rendre obligatoire, dès l’âge de huit et dix ans, et ceci pour la durée de la scolarité, l’enseignement d’au moins une langue européenne de grande diffusion […] ». Les propositions étaient là, le questionnement à partir des expériences passées possibles, mais l’enthousiasme allait s’effriter comme dans la plupart des pays d’Europe, dans un contexte économique tendu(16).

                    A. Kubanek-German s’est particulièrement intéressé, à cette période, aux causes possibles de l’échec des expériences et du déclin de l’intérêt pour l’introduction de l’enseignement des langues étrangères à l’école en Allemagne. Les dix causes probables que ce chercheur a listées en 1993 – reprises par C.  O’Neil (1993 : 59) et que nous reformulons ici – peuvent être généralisées aux autres pays d’Europe, à la même période :

                    
                        	
                            absence de nécessité pragmatique ou économique ;

                        

                        	
                            absence de réseau ;

                        

                        	
                            absence d’évaluation à long terme ;

                        

                        	
                            attentes de résultats irréalistes ;

                        

                        	
                            mise en œuvre de contenus inappropriés ;

                        

                        	
                            effets négatifs du rapport Burstall sur l’opinion publique ;

                        

                        	
                            arrivée massive de travailleurs immigrés ;

                        

                        	
                            absence de propositions didactiques dans la formation des maîtres notamment pour établir un lien entre le primaire et le secondaire ;

                        

                        	
                            absence de conscience chez les enseignants de l’importance d’introduire les langues en primaire pour l’apprentissage des langues dans le cursus scolaire ;

                        

                        	
                            absence de prise en compte des conflits entre les langues dans l’opinion publique.

                        

                    

                    Comme le note C. O’Neil (1993 : 60), les « conditions n’étaient pas réellement réunies pour que l’EPLV prospère et se généralise ». Il faudra attendre une embellie économique et les bouleversements politiques de la fin des années 1980 en Europe pour que la perspective de l’ouverture des frontières dans l’espace européen, en janvier 1993, relance le débat sur l’introduction d’une langue étrangère à l’école primaire.

                    1.2. Une année charnière pour les langues en Europe : 1989

                    D. Huber (1999) définit 1989 comme « l’année zéro » de l’histoire de l’Europe moderne.

                    Au cours des dix dernières années du XXe siècle, le Vieux Continent a connu des bouleversements énormes et, comme le décrit l’auteur, « le Conseil de l’Europe y a joué un rôle particulier, en tant que structure d’accueil privilégiée des nouvelles démocraties européennes, passant de 23 à 41 États membres (dont 17 pays d’Europe centrale et orientale) entre 1990 et 1999 ».

                    1989 apparaît a posteriori comme l’année clé de la fin du XXe siècle. La chute du mur de Berlin ouvre une brèche irréversible dans les héritages de la Seconde Guerre mondiale et amorce une nouvelle ère : celle de la circulation libre des personnes. À l’orée de l’Europe de Maastricht, la demande sociale est forte pour que les enfants apprennent une langue de grande diffusion à l’école. Ces enfants sont en effet considérés comme de futurs acteurs économiques potentiels, à l’échelle européenne, à l’heure de la mondialisation. On reparle d’intercompréhension, de défis des langues, d’ouverture culturelle, de mobilité et d’échanges. C’est dans ce contexte politique et social favorable que de nombreux pays ont repensé l’introduction et le suivi des langues à l’école.

                    Le rapport Eurydice (2001(17)) de la Commission européenne note ce renouveau et son impact sur les politiques linguistiques des États dans son introduction : « Durant la seconde moitié du XXe siècle et après les deux guerres mondiales, l’Europe est parvenue à une coexistence pacifique basée sur une coopération plus étroite entre les pays qui la composent et sur la reconnaissance de leur statut de partenaires égaux. La communication et l’échange d’informations indispensables à l’amélioration de la compréhension mutuelle de leurs divers contextes économiques, sociaux et culturels sont devenus les clés de voûte du développement de stratégies communes pour le bénéfice de tous. Seuls les citoyens possédant des compétences linguistiques appropriées et une aptitude à la communication interculturelle sont capables de mettre en place les canaux de communication nécessaires à une coopération efficace. Cette constatation a suscité chez les responsables des politiques éducatives un intérêt sans précédent pour la promotion de l’enseignement des langues étrangères et d’une meilleure connaissance de leurs cultures respectives. » À partir de ce moment charnière, l’enseignement des langues ainsi que les recherches sur les approches novatrices d’enseignement des langues vont être au centre des actions et des débats. Sur recommandation de deux symposiums internationaux intitulés L’apprentissage des langues : le défi de la diversité, Strasbourg 1988 (Conseil de la coopération culturelle, 1989) et Méthodologie d’apprentissage et d’enseignement des langues pour la citoyenneté dans une Europe multiculturelle, Sintra 1989 (Conseil de l’Europe, 1992), le projet Apprentissage des langues et citoyenneté européenne a été lancé en 1990. L’objectif de ce projet, selon J. L. M. Trim (2007 : 39), « était de développer davantage les principes et les modèles ayant évolué au cours des projets précédents et, par là même, de donner la priorité à des secteurs de l’éducation jusqu’alors laissés de côté et à un certain nombre de sujets particulièrement sensibles à l’époque. » Ce récent intérêt se traduit non seulement par un nombre croissant d’enfants étudiant les langues vivantes, mais aussi par la publication, à l’échelle mondiale, de toute une série d’ouvrages sur la méthodologie dans ce domaine(18). Parallèlement à ces publications, un certain nombre d’études(19) ont été menées sur les programmes d’apprentissage des langues dans différents pays. En 1994, l’Autriche, la France, la Grèce, le Liechtenstein, Malte, les Pays-Bas, la Slovénie et la Suisse parviennent à mettre en place le Centre européen pour les langues vivantes (CELV) de Graz. Le centre a commencé ses activités en mars 1995 avec un séminaire intitulé « l’intégration des aptitudes orales dans la classe de langue », auquel ont pris part des ressortissants de nombreux pays. De même, en février 1997, lors d’un atelier sur « l’enseignement des langues vivantes à de jeunes apprenants : l’intégration de la langue, de la culture et du contenu par la participation de l’apprenant au processus d’enseignement et d’apprentissage(20) » organisé par le CELV de Graz, en Autriche, vingt pays de nouveau ont pu participer : l’Albanie, l’Autriche, la Bosnie-Herzégovine, la Croatie, la République tchèque, Chypre, l’Estonie, la France, la Grèce, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, la Moldavie, la Pologne, la Roumanie, la Russie, la Slovaquie, la Slovénie, la Suisse et les États-Unis. Ou bien encore en avril 1997, à Warwick, en Angleterre, une euroconférence s’est tenue sur la thématique de « L’enseignement des langues vivantes dans les écoles primaires européennes ». Les chercheurs et didacticiens qui ont apporté leur contribution à ces deux événements ont produit sur le sujet et proposé des articles qui ont été rassemblés et publiés en 2003 par M. Nikolov et H. Curtain.

                    On se projette également, dès ces années charnières, dans le possible du plurilinguisme. Ainsi, le livre blanc de la Commission européenne, Enseigner et apprendre : vers la
                        société cognitive, publié en 1995, annonce « qu’à l’issue du parcours de formation initiale, c’est bien de deux langues étrangères communautaires que chacun doit avoir la maîtrise ». On peut lire plus loin que connaître trois langues minimum s’avère « indispensable » pour les citoyens désireux de contribuer pleinement à la construction d’une Europe intégrée et de profiter des occasions de développement professionnel et personnel offertes par le marché unique…

                    1.2.1. Langues enseignées à l’école en Europe : une évolution majeure (1974-1999)

                    L’étude de 2001, intitulée L’enseignement des langues étrangères en milieu scolaire en Europe, a été rédigée par l’unité européenne d’Eurydice(21) en collaboration avec les experts nationaux dans le domaine de l’enseignement des langues étrangères. Les questionnaires ont été renseignés par les unités nationales des quinze États membres de l’Union européenne, des trois pays de l’AELE/EEE et des onze pays en préadhésion. Le tableau comparatif du rapport Eurydice (2001) L’essentiel de… L’enseignement des langues étrangères en milieu scolaire en Europe (fig. 2 : 11) permet d’avoir une vue d’ensemble de l’évolution des langues proposées notamment à l’école pour ce qui nous concerne, dans les pays de l’Europe en construction, entre 1974 et 1998. Dans la majorité des pays, d’après cette étude (2001 : 14-15), « l’éventail potentiel de langues proposées dans les écoles est déterminé par les programmes d’études ». Mais, comme le soulignent les auteurs, il est bien rare que, dans la pratique, les écoles puissent offrir l’ensemble de ces langues. Outre la difficulté de recruter des enseignants spécialistes de certaines langues spécifiques, nombre de pays « désirent sauvegarder la continuité de l’enseignement d’un niveau d’enseignement à l’autre ». D’autres pays se laissent guider par les préférences linguistiques des élèves ou de leurs parents. Le principal facteur susceptible de limiter le choix d’une langue étrangère est l’obligation d’apprendre une langue spécifique comme première ou seconde langue obligatoire. Onze des pays considérés imposent aux élèves la première langue : dans huit d’entre eux, il s’agit de l’anglais. Parmi ces onze pays, quatre décident aussi quelle est la seconde langue étrangère obligatoire, ne laissant donc aucun choix aux élèves. Les autres pays proposent au moins deux et, dans le cas du Royaume-Uni (E/W), jusqu’à dix-neuf langues comme première et/ou seconde langue. Alors que ce système élargit le choix des élèves, dans la pratique, les écoles sont rarement capables, dans les faits, de dispenser l’enseignement pour l’ensemble des langues proposées. Les langues les plus fréquentes sont l’anglais, suivi du français et de l’allemand. « La disposition selon laquelle une ou plusieurs langue(s) étrangère(s) spécifique(s) doit/doivent être la ou les langue(s) obligatoire(s) limite la diversification ». On fait le constat que lorsque les élèves sont entièrement libres de choisir leurs langues, « ils optent pour les mêmes langues que celles qui sont obligatoires ailleurs ». Ainsi, de nouveau, l’anglais reste la langue la plus populaire, suivi du français et de l’allemand. Cela reflète, d’après le rapport, « la nécessité accrue de maîtriser au moins une de ces langues (en tant que langue étrangère) pour les activités commerciales, industrielles et professionnelles en général ». Une volonté première d’offre plus étendue de langues n’implique donc pas forcément une plus grande diversité dans l’enseignement des langues. Les experts avancent que « ce dilemme pourrait être résolu par l’introduction d’une seconde langue étrangère obligatoire à choisir parmi une sélection de langues moins enseignées. Le succès de cette stratégie dépendrait toutefois de la possibilité de convaincre les élèves de l’intérêt qu’ils auraient personnellement à étudier des langues moins utilisées ». Les textes qui seront publiés par la suite par la Commission européenne vont tenter d’inciter les États à prendre les mesures nécessaires pour promouvoir l’enseignement et l’apprentissage notamment des langues communautaires moins utilisées. Ce ne sera pas toujours suivi d’effet. C. O’Neil (1993 : 93-94), de son côté, liste quelques exemples de langues étrangères proposées ou imposées dans les écoles primaires, dans certains pays d’Europe. Ces données sont rassemblées ci-après sous forme de tableaux pour en faciliter la lecture.

                    
                        	
                                            Enseignement d’une langue étrangère obligatoire à l’école primaire
                                        
	
                                            France de 1989 à 1992
                                        	
                                            Anglais, allemand (faible proportion), espagnol, italien, portugais (très peu)
                                        	
                                            À partir de 9-10 ans
                                        
	
                                            Italie de 1987 à 1992
                                        	
                                            Aucune langue particulière d’imposée dans les programmes
                                        	
                                            Aucun âge de début imposé
                                        
	
                                            Norvège de 1977 à 1992
                                        	
                                            Anglais
                                        	
                                            À partir de 10 ans
                                        
	
                                            Pays-Bas de 1986 à 1992
                                        	
                                            Anglais
                                        	
                                            À partir de 10 ans
                                        
	
                                            Portugal (mise en place progressive en fonction de la formation des maîtres sortants)
                                        	
                                            Anglais, français, allemand
                                        	
                                            À partir de 10 ans
                                        
	
                                            Suède de 1962 à 1969 

                                            de 1970 à 1979

                                            de 1980 à 1992
                                        	
                                            Anglais
                                        	
                                            À partir de 10 ans

                                            À partir de 9 ans

                                            À partir de 9 ou 10 ans
                                        


                    


                    
                        	
                                            En cours d’expérimentation avant généralisation (probable)
                                        
	
                                            Allemagne (date d’introduction variable suivant les Länder)
                                        	
                                            Anglais ou français
                                        	
                                            À partir de 9 ou 10 ans
                                        
	
                                            Danemark depuis 1988
                                        	
                                            Anglais
                                        	
                                            À partir de 9 ou 10 ans (obligatoire à 11 ans depuis 1976)
                                        
	
                                            Écosse depuis 1989 (généralisation en 1995)
                                        	
                                            Français, allemand, italien, espagnol
                                        	
                                            À partir de 8 ou 9 ans
                                        
	
                                            Espagne depuis 1988 (en cours d’extension)
                                        	
                                            Français 
                                        	
                                            À partir de 8 ans
                                        
	
                                            Grèce depuis 1987 (expérimentations en nombre limité)
                                        	
                                            Anglais (surtout) et français
                                        	
                                            À partir de 9 ans
                                        


                    


                    
                        	
                                            Situations particulières de pays bi/multilingues
                                        
	
                                            Belgique
                                        	
                                            Flamand, français, allemand
                                        	
                                            
                                        
	
                                            Finlande
                                        	
                                            Finnois et suédois officiels

                                            Apprentissage de l’autre langue officielle ou d’une langue étrangère, l’anglais le plus souvent
                                        	
                                            À partir de 9 ans
                                        
	
                                            Irlande
                                        	
                                            Anglais et irlandais obligatoire
                                        	
                                            Dès la scolarisation
                                        
	
                                            Luxembourg
                                        	
                                            Luxembourgeois puis allemand puis français obligatoires
                                        	
                                            À partir du niveau préélémentaire
                                        
	
                                            Suisse
                                        	
                                            Français obligatoire dans le Tessin ; autres cantons français ou allemand en cours d’expérimentation ou extension.
                                        	
                                            À partir de 10 ans (LV1) puis 12 ans (LV2)
                                        


                    


                    On retiendra également un autre schéma du rapport Eurydice (2001 : 61) qui complète ce tour d’horizon en précisant les dates d’introduction des langues obligatoires à l’école primaire dans les différents pays, des années 1970 jusqu’à la dernière décade du XXe siècle.

                    [image: ../Images/Image_1.jpg]Période d’introduction de la première langue étrangère dans le programme d’études minimum au niveau primaire


                    Tous les pays ont modifié le statut de l’enseignement des langues étrangères, en assurant une présence obligatoire de cette matière à l’intérieur du programme, en allongeant la durée de son enseignement et en avançant l’âge à partir duquel la première langue étrangère est proposée.

                    La carte précédente met en évidence la plus ou moins longue tradition des pays dans l’introduction des langues étrangères à l’école primaire. À l’exception du Luxembourg (dès 1912) et de la Communauté germanophone de Belgique (dès la fin des années 1940), qui proposaient déjà l’allemand et le français (au Luxembourg) à l’école primaire, les pays nordiques s’imposent comme pionniers de l’enseignement des langues à l’école. Ainsi, dans le cadre d’une réforme globale de leurs systèmes éducatifs, le Danemark (1958), la Finlande (1970), la Suède (1962), l’Islande (1973) et la Norvège (1969) ont imposé très tôt au moins une langue obligatoire (sinon deux) à l’ensemble de leurs jeunes élèves.

                    Il faut également mentionner les pays en préadhésion qui enseignent les langues au niveau primaire depuis de nombreuses années. La fin des années 1940 correspond, pour ces pays (à l’exception de Chypre et de la Slovénie(22)), à l’obligation d’enseigner le russe comme première langue étrangère obligatoire à l’école primaire. Néanmoins, l’enseignement d’autres langues que le russe apparaît plus récemment dans la grande majorité de ces pays, élargissant ainsi l’éventail des langues proposées, depuis 1990.

                    Dans la plupart des pays de l’Union, il faut attendre les années 1980, voire 1990, pour observer la mise en œuvre des réformes rendant la langue étrangère obligatoire dans les programmes de l’école primaire. Ainsi, l’Autriche (1983), les Pays-Bas (1985) et le Portugal (1989) ont introduit, dans le courant des années 1980, les langues étrangères comme matière obligatoire à l’école primaire. C’est surtout au cours de la décennie suivante que les autorités éducatives de la plupart des pays rendent obligatoires les langues étrangères dès l’école primaire : l’Espagne en 1990, la Grèce et l’Italie en 1992, la France progressivement à partir de 1992, l’Écosse en 1993, le Liechtenstein en 1996 et la Communauté française de Belgique en 1998.

                    Parmi les pays qui offrent un enseignement des langues étrangères au niveau primaire, figure l’Allemagne, suite aux résultats de plusieurs projets pilotes ; la conférence des ministres de la Culture (KMK(23)) recommandait déjà au début des années 1970 que l’enseignement d’une première langue étrangère soit introduit en troisième année de l’école primaire. En 1994, la KMK a introduit une recommandation en faveur d’une approche plus systématique de l’enseignement d’une première langue étrangère au niveau primaire. Pour les autres pays, cet enseignement est en phase pilote dans quelques établissements (Irlande) ou dépend de leur autonomie curriculaire (Communauté flamande de Belgique, Angleterre, pays de Galles et Irlande du Nord).

                    1.2.2. De l’expérimentation contrôlée à la généralisation en France

                    Après une succession d’expériences ponctuelles évoquées précédemment, le ministère de l’Éducation nationale propose en 1989 d’officialiser un dispositif pour l’enseignement d’une langue vivante à l’école, bien cadré par des textes officiels détaillés ci-après.

                    La circulaire du 6 mars 1989 définit les finalités pour trois ans (1989-1992) d’une « expérimentation contrôlée de l’enseignement d’une langue vivante à l’école élémentaire », souvent désigné par le sigle EPLV pour « enseignement précoce d’une langue vivante ».

                    Ce dispositif concerne uniquement certains bassins reliés à des collèges de secteurs. Envisagé au cours moyen, il doit essentiellement favoriser l’apprentissage des langues vivantes au collège, et il ne se donne pas pour vocation de former des enfants bilingues. Il s’agit, précise le texte, de les préparer sur les plans linguistique, psychologique et culturel pour favoriser une meilleure réussite scolaire au collège. L’enseignement est défini comme « une initiation au service d’un apprentissage ultérieur », l’accent étant mis sur le travail de la langue orale. L’expérimentation contrôlée se devait d’être un instrument de diversification des langues, toutes les langues enseignées dans le collège du secteur devaient donc être proposées et les familles devaient être consultées pour le choix de la langue. L’attrait de la langue du voisin se manifeste de façon évidente pour l’allemand, mais beaucoup moins pour les langues latines. Comme le soulignent L. Porcher et D. Groux (1998 ; 2003 : 68) : « l’anglais est donc la langue la plus étudiée en primaire et va continuer à l’être en secondaire, puisque l’objectif de l’enseignement précoce des langues est de “préparer […] les enfants à tirer le meilleur parti de l’apprentissage des langues au collège(24)” ou encore “d’instaurer un processus continu qui se développe et se perfectionne dans une ’progression en spirale’, par un enrichissement progressif et une reprise constante de ce qui a été enseigné, appris et peut-être oublié(25)”. Il s’agit donc d’améliorer les performances de l’enfant dans la langue qu’il a étudiée depuis le primaire, soit l’anglais pour près de 80 % des élèves(26)… »

                    Une seconde circulaire datée du 14 juin 1989, qui s’intitule « programme indicatif pour l’expérimentation contrôlée de l’enseignement d’une langue vivante à l’école élémentaire », propose aux enseignants des recommandations méthodologiques : « Les activités langagières ne seront ni plaquées ni stéréotypées, mais exigées par des situations vivantes, amusantes, frappantes et faciles à retenir ; l’oreille, la parole, le geste trouveront à s’y exercer, grâce à des récitations, des dialogues, des sketches à jouer, des imitations, des chants, des jeux, etc. »

                    Une nouvelle circulaire paraît au Bulletin officiel le 5 avril 1990, après analyse des premières observations de l’expérimentation contrôlée. Elle prévoit l’extension du dispositif tout en reprécisant le caractère particulier de cet « enseignement d’initiation » (EILE) : il ne s’agit pas d’anticiper sur l’enseignement de sixième, mais on demande aux intervenants « d’utiliser des situations pédagogiques variées et simples (dialogues, jeux de rôle…) afin de stimuler la motivation des élèves pour les activités de communication ».

                    Toutefois, c’est la circulaire du 6 septembre 1991 qui marque une étape importante, rebaptisant le dispositif EILE pour « enseignement d’initiation à une langue étrangère ».

                    Au terme de deux années d’expérimentation, la Direction de la prospective et de l’évaluation(27) note en effet que : « le succès de l’opération a conduit à envisager l’enseignement comme un apprentissage et non comme une simple sensibilisation ». La circulaire veut apporter de nouveaux éléments de réflexion et de clarification, tant au niveau de la finalité que de la méthodologie. La notion d’initiation est réaffirmée en opposition à celle de sensibilisation : « La notion de sensibilisation exclut ce qui fait l’efficacité de l’apprentissage : sa structuration en fonction d’objectifs terminaux vers lesquels on entend faire progresser les élèves par le biais d’activités convergentes bien réparties dans le temps, c’est-à-dire grâce à une stratégie comportant des étapes et des objectifs intermédiaires ».

                    Dans le tableau comparatif suivant, on peut appréhender l’évolution, notamment, des termes, des niveaux concernés, des objectifs et des horaires alloués dans les textes officiels(28).

                    
                        	
                                            Années
                                        	
                                            1989-1992
                                        	
                                            1995-1998
                                        	
                                            1998-1999
                                        
	
                                            Sigles/niveaux
                                        	
                                            EILE/APLV

                                            Expérimentation contrôlée

                                            CM2
                                        	
                                            Initiation aux langues vivantes

                                            CE1, CE2, CM1
                                        	
                                            ELVE

                                            Enseignement/apprentissage

                                            CM2 puis CM1
                                        
	
                                            Choix de langues
                                        	
                                            Proposer aux familles le choix de toutes les langues offertes au collège
                                        	
                                            Le choix des langues est effectué par les parents parmi les langues offertes dans l’école
                                        	
                                            Obligation de suivi entre langue choisie au CM et sixième
                                        
	
                                            Objectifs
                                        	
                                            Initiation à la LVE

                                            Pour faciliter son apprentissage en sixième

                                            Plaisir de la découverte ludique
                                        	
                                            Sensibilisation préparant au cycle 3

                                            Pas d’apprentissage systématique, mais un soutien positif de la motivation
                                        	
                                            Apprentissage privilégiant l’oral mémorisé dans l’action et favorisant l’ouverture à d’autres cultures et d’autres sonorités
                                        
	
                                            Horaires
                                        	
                                            3 h hebdomadaires en 1989, puis deux fois 45 min par semaine, dès 1991
                                        	
                                            15 min par jour
                                        	
                                            1 h 30 par semaine, en séances courtes et régulières
                                        
	
                                            Enseignants
                                        	
                                            « Des personnels qualifiés sur le plan linguistique et pédagogique », des professeurs et des intervenants extérieurs agréés
                                        	
                                            Des maîtres volontaires « qui ont le souci d’être efficaces et de bien faire et se refusent à être des presse-bouton »
                                        	
                                            « Des personnels linguistes compétents, des enseignants du premier et second degré, des assistants de langue, quelques intervenants extérieurs agréés, des aides-éducateurs compétents en langue »
                                        
	
                                            Orientations didactiques
                                        	
                                            Priorité à accorder à l’imprégnation et à l’activité orales.

                                            Souci de diversifier les canaux d’information, utilisation intensive des moyens audiovisuels
                                        	
                                            Priorité donnée à l’éducation de l’oreille « même si la mise en musique ne correspond pas forcément à la musique de la langue »

                                            Mise en garde contre les mauvaises habitudes phonologiques « difficilement rattrapables »
                                        	
                                            Priorité à la langue orale par une exposition abondante […] à la langue authentique

                                            Compréhension et expression de fonctions langagières de base

                                            Prise de conscience de la relativité des usages
                                        
	
                                            Supports
                                        	
                                            Images, matériaux audio et vidéo « authentiques »
                                        	
                                            CE1, CE2 et CM1 Méthode audiovisuelle « Sans Frontière » créée et distribuée gratuitement par le MEN/CNDP(29)
                                        	
                                            Référentiel notionnel et fonctionnel
                                        


                        Extrait du tableau récapitulatif de l’évolution et des constantes dans les recommandations officielles en France depuis 1989 (Feunteun, 2007 : 316-317)

                    


                    J. Favard, l’inspecteur général alors en charge du dossier des langues à l’école primaire, (1992 : 28) renouvellera ses réserves, et non des moindres, quant à la terminologie privilégiée dans les textes par les décideurs en matière de politique linguistique française avant de s’autoriser le terme « d’apprentissage » : « l’opposition sensibilisation-apprentissage commode pour distinguer deux stratégies d’organisation, n’est pas pertinente du point de vue de la didactique, car il n’y a pas de sensibilisation qui, dans la durée n’induise pas un apprentissage ».

                    Cet apprentissage, selon les textes, met l’accent sur l’association entre le dire et le faire, et le langage en action à travers une gamme très large d’activités. Une séance de langue vivante doit prévoir d’« alterner sur un rythme rapide des activités contrastées et complémentaires – activités orales, manuelles, corporelles, écrites – où varient les canaux d’information (tâches de reconnaissance, phase de réception-reproduction, exécution d’actions), les capacités sollicitées (aptitudes cognitives, sensorimotrices, sensibilité, imagination), les attitudes requises (attention, détente), les rythmes (mouvement, repos…) […] Dans un apprentissage où entre nécessairement une part de simulation et d’artifice, on veillera en permanence à rechercher des situations qui suscitent des échanges verbaux naturels dans lesquels les élèves puissent se sentir acteurs à part entière de ce qu’ils disent. »

                    De 1992 à 1995, l’EILE entre dans sa phase de généralisation. Le Nouveau Contrat pour l’École propose d’élargir l’initiation au CE1. Le texte insiste également sur les objectifs culturels d’ouverture à l’altérité : « l’élève est conduit à prendre conscience des différences ou similitudes entre les pays, de la relativité des usages et des habitudes ». On peut lire plus loin : « Pour donner sa chance à chaque enfant, l’École doit lui permettre d’acquérir les savoirs fondamentaux à partir desquels il pourra bâtir sa formation ultérieure et son avenir. Car c’est en matière d’assimilation des connaissances et des savoir-faire fondamentaux – lecture, écriture, calcul, intégration de repères pour la vie personnelle et la vie en société, apprentissage des méthodes de travail, acquisition des langues vivantes et des langages artistiques – que se créent précocement les inégalités entre élèves. Il est donc primordial d’assurer leur pleine acquisition par tous, en remédiant très tôt aux difficultés rencontrées par certains enfants » (Bayrou, 1996 : 22). Dès la rentrée de 1995, le Nouveau Contrat pour l’École préconise que tous les élèves puissent être sensibilisés à une langue vivante, et ce, dès le cours élémentaire, sous forme de séances quotidiennes d’un quart d’heure, privilégiant la langue orale. Les langues retenues pour lancer cette opération sont l’allemand, l’anglais, l’arabe, l’espagnol, l’italien et le portugais. Mettant en avant la « malléabilité » de l’oreille des tout jeunes enfants(30), et afin d’aider les maîtres qui semblent fragilisés par l’extension de cet enseignement d’initiation, le centre national de documentation pédagogique a réalisé, à la demande du ministère, une série de vidéocassettes intitulée CE1 sans frontière. Cette série de huit heures de vidéo est proposée dans les quatre langues les plus représentées dans les écoles (anglais, allemand, espagnol et italien) sur le principe d’un apprentissage basé sur l’écoute, l’association et la répétition. Devant l’ampleur de la demande, deux tirages successifs de 10 000 vidéocassettes ont été adressés aux écoles. Ainsi, 250 000 élèves des classes de CE1 ont-ils pu, dès la première année, bénéficier d’une initiation aux langues vivantes grâce à cet outil audiovisuel. L’outil est controversé, les compétences linguistiques et la formation des enseignants sont contestées, les débats vont bon train(31). Cependant, pour le ministère et les concepteurs, le dispositif est un succès et l’outil vidéo est conseillé à toutes les classes de cours élémentaire première année pour un suivi au cours élémentaire deuxième année, dès la rentrée 1996. Dans cette perspective, le centre national de documentation pédagogique a réalisé une suite à la série CE1 sans frontière, destinée au CE2.

                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                

            Notes

                            (1) Le traité a été signé par les douze pays alors membres de l’Union européenne : l’Allemagne, la Belgique, la France, l’Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas, le Danemark, l’Irlande, le Royaume-Uni, la Grèce, l’Espagne et le Portugal.

                        
                            (2) Extraits des débats 13 mai 1992 cité par H. Abalain (2007).

                        
                            (3) La France n’a pas ratifié la Charte, comme suite à une décision de son Conseil constitutionnel estimant, en juin 1999, que la Charte était contraire à l’article 2 de la Constitution française qui stipule que « la langue de la République est le français ». Il faudra attendre la Loi constitutionnelle de modernisation des institutions de la Ve République votée en juillet 2008 pour qu’un nouvel article soit ajouté à la Constitution, le 75-1. Cet article stipule que « les langues régionales appartiennent au patrimoine de la France ».

                        
                            (4) Les langues offertes sont le français, l’allemand, l’italien et l’espagnol. Le gaélique est offert comme langue seconde ou comme langue optionnelle depuis 1986 dans l’ensemble des écoles primaires d’Écosse.

                        
                            (5) Voir la circulaire no°89-065 du 6 mars 1989 pour la définition des critères de cette expérimentation en France.

                        
                            (6) Les enfants ont entre neuf et onze ans.

                        
                            (7) Le Conseil de l’Europe a été créé en 1949, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. L’objectif prioritaire des dix membres fondateurs, réunis en organisation internationale, était de créer une synergie pour le maintien des démocraties parlementaires pluralistes et pour la protection des droits de l’homme.

                        
                            (8) L’EPLV, selon la terminologie choisie par C. O’Neil en 1981, permet d’englober l’école maternelle ou la période préscolaire selon les pays.

                        
                            (9) Voir aussi les conclusions des conférences du Conseil de l’Europe (1968) dans le rapport de J. Trim (2007).

                        
                            (10) “During development there are critical periods of special sensibility related to particular elements in the environment towards which the organism is directed with an irresistible impulse and a well-defined activity. These periods, which help the organism to acquire certain functions or characteristics, are ephemeral. In language, above all else, the transitory sensitive period is vital…” (notre traduction, désormais NT). Nous revenons sur cette question au chapitre 5.

                        
                            (11) Cité par H. Stern (1966 : 263), traduction de C. O’Neil.

                        
                            (12) On sait qu’en France, une expérience similaire d’anglais précoce avait été stoppée dès 1971 pour des raisons financières autant que méthodologiques. Elle n’avait touché pourtant qu’une infime partie de la population d’élèves à l’école élémentaire.

                        
                            (13) Nos sources : Revue internationale d’éducation, The Teacher (20 décembre 1974) et l’ouvrage de C. Burstall, M. Jamieson, S. Cohen et M. Hargreaves (1974).

                        
                            (14) J. L. M. Trim (2007 : 5) note que, lors de la signature en 1954 de la Convention culturelle européenne, « l’apprentissage des langues était encore défini en des termes humanistes dérivés de l’étude des classiques. Il n’était pas encore considéré comme une condition préalable à la communication, mais plutôt comme une discipline formelle donnant accès à une “culture”. Cette dernière n’était pas non plus définie dans son sens socioanthropologique, c’est-à-dire comme recouvrant l’ensemble des valeurs, des croyances et des pratiques d’une communauté. Elle s’entendait au sens d’une culture “supérieure” qui englobait l’art, et la formation et le raffinement de l’esprit, du goût et des manières, ainsi que l’aspect intellectuel de la civilisation ».

                        
                            (15) J. L. M. Trim (2007 : 7), dans son retour sur l’historique de l’introduction des langues à l’école primaire en Europe, cite le rapport de M. Reimers de la République fédérale allemande en 1962 qui émet des doutes quant à l’enseignement d’une langue vivante aux enfants âgés de dix à treize ans possédant moins de capacités que la moyenne et au manque de formation des enseignants. L’année suivante, les experts réunis en Suède proposent de remédier au manque d’enseignants en faisant faire des exercices systématiques aux élèves et en s’appuyant sur des moyens audiovisuels.

                        
                            (16) Le choc pétrolier de 1973 a sans doute eu une incidence négative sur les premiers enthousiasmes pour l’enseignement des langues aux jeunes enfants.

                        
                            (17) La collection L’essentiel de… propose des synthèses des études réalisées par l’unité européenne d’Eurydice en étroite collaboration avec les unités nationales du réseau et, le cas échéant, avec des experts externes.

                        
                            (18) Voir par exemple : Argondizzo, 1992 ; Bialystok, 1991 ; Blondin et al., 1998 ; Brewster, Ellis & Girard, 1991 ; Brumfit, Moon & Tongue, 1991 ; Curtain & Pesola, 1994 ; Dickson & Cumming, 1998 ; Edelenbos & Johnstone, 1996 ; Fink, 1998 ; Moys, 1988 ; Rixon, 1999 ; Scott & Ytreberg, 1990.

                        
                            (19) Rapports Eurydice, enquêtes pour le Conseil de l’Europe, publications du Centre européen pour les langues vivantes à Graz, en Autriche.

                        
                            (20) Nikolov, 1997.

                        
                            (21) Eurydice existe depuis 1980 et est partie intégrante du programme Socrates depuis 1995. Le réseau est composé d’unités nationales et d’unités européennes. Mises sur pied par les ministères de l’Éducation, les unités nationales sont présentes dans 30 pays : les 15 pays de l’Union, les 3 pays de l’AELE (association européenne de libre-échange soit l’Islande, la Norvège et le Liechtenstein)/EEE (espace économique européen), et 10 pays de l’Europe centrale et orientale, Chypre et Malte.

                        
                            (22) À Chypre, l’enseignement des langues étrangères est obligatoire au niveau primaire depuis l’année scolaire 1965/1966 et en Slovénie, depuis 1951.

                        
                            (23) Kulturministerkonferenz (KMK).

                        
                            (24) Circulaire du 16 mars 1989.

                        
                            (25) Programme de la classe de sixième ; BO no 40, 11 novembre 1999, Circulaire no 99-176 du 4 novembre 1999, Langues vivantes étrangères, Orientations pédagogiques pour la mise en œuvre au CM1 et au CM2.

                        
                            (26) Selon les pourcentages rapportés par L. Porcher et D. Groux (2003 : 67), 80,9 % en 1990-1991, 71,9 % en 1994-1995, 78,7 % en 1998-1999 et 79,8 % en 1999-2000.

                        
                            (27) La note d’information 95-47 de novembre 1995, DPE, ministère de l’Éducation nationale revient sur les différentes étapes de l’évolution de l’enseignement des langues à l’école élémentaire et explicite certaines décisions politiques.

                        
                            (28) Pour aller plus loin dans la réflexion voir le rapport de l’inspection générale : Belletto, Scoffoni & Richon, 2001.

                        
                                                    (29) Centre national de documentation pédagogique.

                                                
                            (30) Voir le chapitre 5 sur les questions de l’âge « idéal », de l’âge critique et de la notion de précocité.

                        
                            (31) Les enseignants souffrent d’être considérés comme des « presse-bouton » et ne se sentent guère valorisés dans les discours publics.

                        


        CONCLUSION 

        
            Si nous revenons sur près de soixante ans de politiques linguistiques éducatives en Europe, depuis la Convention culturelle européenne du 19 décembre 1954, nous pouvons faire le bilan d’un travail énorme qui s’est décliné au fil des années, d’un foisonnement d’idées qui, sans relâche, ont ébranlé des systèmes, interrogé des chercheurs, des institutionnels, des décideurs, des concepteurs, des formateurs et des enseignants. Les textes, les rapports et les synthèses publiés par le Conseil de l’Europe notamment, ont impulsé une réforme profonde de l’enseignement des langues et de l’évaluation, à l’échelle de l’Europe. Les Niveaux Seuil pour vingt-cinq langues, en premier lieu, le CECRL qui a été traduit dans plus de trente langues, ou encore les PEL adaptés par chaque pays à sa culture éducative, sans oublier la richesse des articles et des synthèses en libre accès sur la Plateforme de ressources et de références pour l’éducation plurilingue et interculturelle, l’ensemble de ces publications n’a cessé de questionner le statut et la place des langues dans les systèmes éducatifs. Par langues, nous entendons les langues familiales, la langue de l’école, la/les langue(s) nouvelle(s) ou encore la langue seconde. Au terme de notre étude, nous soulignerons, de nouveau, qu’il n’y a pas de « bonne manière » d’enseigner, pertinente partout et pour tous. Selon nous, il ne peut y avoir de « bonne pratique » prête à l’emploi. Notre propos va à l’encontre de ce que l’on peut lire dans certaines études publiées par le CELV du Conseil de l’Europe. J. McPake, T. Tinsley et al. (2007 : 41), par exemple, donnent une définition de « bonne pratique » dans leur rapport (2007 : 41) : « […] les participants au projet ont été invités en premier lieu à fournir des exemples de ce qui représentait, à leur avis, une “pratique réussie ou intéressante”, dans l’optique d’aboutir graduellement à un concept partagé de “bonne” pratique. Il s’en est dégagé une définition de travail établissant qu’une “bonne pratique” était une pratique à la fois efficace et répétable […] Ils ont ainsi pu identifier une profusion d’exemples de bonnes pratiques en Europe ». Gardons-nous du « répétable » ou du « transférable » en matière d’enseignement. Il peut en revanche y avoir des approches pertinentes, en contexte, et les stratégies qui seront valorisées, les ressources qui seront mobilisées ne vaudront que pour une situation didactique donnée. Les observations contextualisées invitent à réfléchir et à imaginer de nouvelles mises en œuvre au sein de nouvelles situations didactiques. Les illustrations ou les études de cas de ce qui se fait dans les classes en Europe sont stimulantes pour la créativité didactique, mais défions-nous de ce qui pourrait devenir une normalisation de la « bonne pratique ».

            Il faut également noter que certaines pratiques bi/plurilingue, selon les contextes scolaires, sont en fait une déclinaison particulière de mono/unilinguismes. La/les langue(s) de l’école continuent à être envisagées sans perméabilité avec la/les langue(s) nouvelle(s) proposées qui sont juxtaposées avec des pratiques d’éveil aux langues et cultures. D’après nos observations, ces entrouvertures plurielles restent certes dignes d’intérêt pour les enfants, mais tout au plus transformeront l’expérience du moment en un contact « exotique » non impliquant.

            C’est pourquoi nous souhaiterions inviter les enseignants de l’école primaire et les formateurs de futurs enseignants, à s’autoriser une expansion de leurs répertoires didactiques, pour envisager le contact et l’articulation des langues, à l’école, sans séparer l’aide au développement de compétences langagières en langue de scolarisation et en langues nouvelles, de leurs dimensions sociales et identitaires (donc culturelles). Malgré les premières avancées, nous faisons le constat d’une école tiraillée entre les aspirations européennes exprimées dans le CECRL (qui préconisent pour chacun la construction de compétences plurilingues et pluriculturelles tout au long de la vie), et les modalités d’enseignement/apprentissages des langues exprimées et observées comme cloisonnées et normées. S’il s’agit d’aider les apprenants « à construire leur identité langagière et culturelle en y intégrant une expérience diversifiée de l’altérité, et de les aider à développer leurs capacités d’apprenants à travers cette même expérience » (CECRL, 2001 : 105), l’institution scolaire se trouve interrogée, au quotidien, dans ses choix d’approches et de pratiques dans les classes. La langue de scolarisation et les langues nouvelles devraient s’appréhender de manière interdépendante au moyen de contenus adaptés et en fonction de situations et d’objectifs précis. Nous avons vu que l’école, en Europe, s’efforce de s’adapter pour répondre aux orientations politiques qui engendrent des attentes institutionnelles et sociales, notamment liées aux langues qu’elle enseigne. Il y a encore souvent un décalage entre ces pressions diverses, ancrées dans des représentations fortes et figées, et ce que devrait être l’apprentissage des langues de l’école, à l’école, aujourd’hui. C’est pourquoi nous emprunterons les termes de C. O’Neil (1993 : 261) pour les appliquer de manière transversale à l’enseignement/apprentissage des langues à l’école, car nous sommes convaincue que c’est un domaine où « l’innovation et l’imagination trouvent encore leur place ».

        

    

        BIBLIOGRAPHIE 

        
            A

            ABALAIN H. (2007) : Le français et les langues historiques de France, éd. Jean-Paul Gisserot, Paris.

            ABDALLAH-PRETCEILLE M. & PORCHER L. (1998) : Éthique de la diversité et
                éducation, PUF, coll. L’Éducateur, Paris.

            ANDERSON J. R. (1983) : The architecture of cognition, Harvard University Press, Cambridge.

            ARGONDIZZO C. (1992) : Children in Action. A Resource Book for Language Teachers of Young Learners, Prentice Hall International, Hemel Hempstead.

            ARMAND F. & MARAILLET E. (2013) : « Éducation interculturelle et diversité linguistique », http://www.elodil.umontreal.ca/fileadmin/documents/Guides/eal/15-disciplines-francais.pdf

            ASHER J. (1972) : “Children’s first language as a model for second language learning”, Modern Language Journal, no 56, pp. 133-139.

            ASHER J. (1996) : Learning Another Language Through Actions, Sky Oaks Productions, Los Gatos, CA.

            AUGER N. (2007) : « Enseignement des langues d’origine et apprentissage du français : vers une pédagogie de l’inclusion », Le français aujourd’hui 3, no 158, pp. 76-83, http://www.cairn.info/revue-le-francais-aujourd-hui-2007-3-page-76.htm

            AUGER N. (2010) : Élèves nouvellement arrivés en France, Éditions des archives contemporaines, Paris.

            AUSTIN J. L. (1962, trad. fr. 1970, rééd. 1991.) : Quand dire, c’est faire, Points essais, Seuil, Paris.

            B

            BAKER C. (2011) : Foundations of Bilingual Education and Bilingualism, Multilingual Matters, 5th Edition, UK.

            BALLY CH. & SECHEHAYE A. (éd.) (1916, 1995) : Ferdinand De Saussure, Cours de linguistique générale, Payot, Paris.

            BARTON A., BRAGG J. & SERRATRICE L. (2009) : The Language Learning Journal, vol. 37, Issue 2, Special Issue: Foreign Languages in Primary, publié en ligne 

            BARTON A. & BRAGG J. (2010) : Discovering Languages, project evaluation (phase 3), University of Manchester, Manchester.

            BAYROU F. (1996) : Rapport public d’étape – Le nouveau contrat pour l’école, La documentation française, MEN, Paris ; http://www.ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/rapportspublics/974008300/0000.pdf

            BEACCO J.-C. (2005) : Langues et répertoire de langues : le plurilinguisme comme « manière d’être » en Europe, Guide pour l’élaboration des politiques linguistiques éducatives en Europe, De la diversité linguistique à l’éducation plurilingue, Étude de référence, Division des politiques linguistiques, Conseil de l’Europe, Strasbourg.

            BEACCO  J.-C. (2007) : L’approche par compétences dans l’enseignement des langues, Enseigner à partir du Cadre européen commun de référence pour les langues, Paris, Didier.

            BEACCO J.-C., CHISS J.-L., CICUREL F. & VÉRONIQUE D. (dir.) (2005) : Les cultures éducatives et linguistiques dans l’enseignement des langues, PUF, Paris.

            BEACCO J.-C., BYRAM M., CAVALLI M., COSTE D., CUENAT M. E., GOULLIER F. & PANTHIER
                J. (2010) : Guide pour le développement et la mise en œuvre de curriculums pour une éducation plurilingue et interculturelle, Genève. www.coe.int/t/dg4/linguistic/.../Source2010.../GuideEPI2010_FR.pdf

            BELLETTO H., SCOFFONI A. & RICHON H.-G. (2001) : L’enseignement des langues vivantes étrangères à l’école primaire, MEN, Paris.

            BERNS M. (1995) : “English in the European Union”, dans English Today, 43, vol. 11, no 3, pp. 3-11.

            BERQUE J. (1985) : L’immigration à l’école de la République, rapport au ministre de l’Éducation nationale, La Documentation française, Paris.

            BESSE H. (2005) : « De la nécessité présente d’une métalinguistique contrastive », dans MOCHET M.-A. et al., Plurilinguisme et apprentissages, Mélanges Daniel Coste, Hommages, ENS Éditions, Paris, pp. 71-88.

            BESSE H. & GALISSON R. (1980) : Polémique en didactique, Du renouveau en question, CLE International, Paris.

            BESSE H. & PORQUIER R. (1991) : Grammaire et didactique des langues, LAL, CREDIF, Hatier/Didier, Paris.

            BIALYSTOK E. (1988) : “Levels of bilingualism and levels of linguistic awareness”, dans Developmental Psychology 24, pp. 560-567.

            BIALYSTOK E. (éd.) (1991) : Language Processing in Bilingual Children, Cambridge University Press, Cambridge.

            BIALYSTOK E. (2001) : Bilingualism in Development: Language, Literacy and Cognition, Cambridge University Press, Cambridge.

            BIALYSTOK E. & FENG X. (2011) : “Language proficiency and its implications for monolingual and bilingual children”, dans DURGUNOGLU A. Y. & GOLDENBERG
                C. (éds), Language and literacy development in bilingual settings, Guilford, New York, pp. 121-138.

            BIALYSTOK E. & HAKUTA K. (1999) : “Confounded age; linguistic and cognitive factors in age differences for second language acquisition”, dans BIRDSONG D. (éd.), Second language acquisition and the critical period hypothesis, Mahwah, Erlbaum, pp. 161-181.

            BIBEAU G., LESSARD C., PARET M.-C. & THÉRIEN M. avec la collaboration de GEORGEAULT P. (1987) : L’Enseignement du français, langue maternelle. Perceptions et attentes, Conseil de la langue française, Dossiers du Conseil de la langue française 25, Québec.

            BLANCHET P. et al. (2011) : Guide pour la recherche en didactique des langues et cultures, Approches contextualisées, Éditions des Archives contemporaines, Agence universitaire de la francophonie, Paris.

            BLONDIN C., CANDELIER M., EDELENBOS P. et al. (1998) : Les langues étrangères dès l’école maternelle ou primaire. Conditions et résultats, De Boeck, Bruxelles.

            BLONDIN C. & MATTAR C.  (éds) (2003) : S’ouvrir aux langues et aux cultures grâce à l’éveil aux langues, Série Boîte à outils, Service de pédagogie expérimentale, université de Liège, Liège.

            BONNAFÉ M., CABREJO PARRA E., DEFOURNY M. & BRICOUT B. (2007) : Premiers récits, premières conquêtes : Une littérature au berceau, Éditions Acces, Schiltigheim.

            BREATHNACH C. (1993) : “Temporal determinants of language acquisition and bilingualism”, dans Irish Journal of Psychological Medecine 10(1), pp. 41-47.

            BREEN M. & CANDLIN C. (1979) : “Essential of communicative curriculum”, dans Applied Linguistics, pp. 90-112.

            BREWSTER J., ELLIS G. & GIRARD D. (1991) : The Primary English Teacher’s Guide, Penguin English, Londres.

            BREWSTER J., ELLIS G. & GIRARD D. (2002) : The Primary English Teacher’s Guide, New Edition, Pearson Education Limited, Harlow.

            BRIGHELLI J.-P. (2005) : La fabrique des crétins, la mort programmée de l’école, Gausewitch, coll. Essais, Paris.

            BRUMFIT C., MOON J. & TONGUE R. (éds) (1991) : Teaching English to Children, From Practice to Principle, Harper Collins, Londres.

            BRUNER J. (1978) : “The role of dialogue in language acquisition”, dans SINCLAIR A., JAVELLA R. & LEVELT
                W. (éds), The child’s conception of language, Springer-Verlag, New York, pp. 241-256.

            BRUNER J. (1987) : Comment les enfants apprennent à parler, Retz, Paris.

            BURSTALL C., JAMIESON M., COHEN S. & HARGREAVES M. (1974) : Primary French in the balance, NFER, Slough.

            BYRAM M. (1989) : « La relation langue-identité-école », dans PY B. & JEANNERET R. (éds), Minorisation linguistique et interaction, faculté des lettres de Neuchâtel, Neuchâtel, pp. 151-158.

            BYRAM M. (éd.) (2000) : “Total Phsyical Response”, dans Routledge Encyclopedia of Language Teaching and Learning, Routledge, Londres, pp. 631-633.

            C

            CACCAVALE T. (2007) : “The correlation between early second language learning and native language skill development”, dans Learning languages, pp. 31-32.

            CAMBRA GINÉ M. (2003) : Une approche ethnographique de la classe de langue, Didier, coll. LAL, Paris.

            CAMERON L. (2001) : Teaching languages to young learners, Cambridge University Press, Cambridge.

            CAMERON L. (2003) : “Challenges for ELT from the expansion in teaching children”, dans ELT Journal 57/2, pp. 105-112.

            CANDELIER M. (2001) : « L’enseignement des langues vivantes, perspectives », séminaire de la DESCO, Les démarches d’éveil à la diversité linguistique et culturelle dans l’enseignement primaire, PDF mis en ligne le 08/05/2001, http://eduscol.education.fr/cid46536/les-demarches-d-eveil-a-la-diversite-linguistique-et-culturelle-dans-l-enseignement-primaire.html

            CANDELIER M. (2003a) : L’éveil aux langues à l’école primaire, Evlang : bilan d’une innovation européenne, De Boeck-Duculot, Bruxelles, http://jaling.ecml.at ou http://plurilangues.univ-lemans.fr

            CANDELIER M. (2003b) : « Le contexte politique : un ensemble de principes et de finalités », dans HEYWORTH F. (dir.), Défis et ouvertures dans l’éducation aux langues, La contribution du Centre européen pour les langues vivantes, 2000-2003, Centre européen pour les langues vivantes/Conseil de l’Europe, Strasbourg, pp. 19-32.

            CANDELIER M. (2005a) : « Attitudes, oui, aptitudes, peut-être ? », Ce que les enseignants pensent des effets de l’éveil aux langues, dans MOCHET M.-A. et al., Plurilinguisme et apprentissages, Mélanges Daniel Coste, Hommages, ENS Éditions, Paris, pp. 195-213.

            CANDELIER M. (2005b) : « L’éveil aux langues : une approche plurielle des langues et des cultures au service de l’extension des compétences linguistiques », dans PRUDENT L.-F., TUPIN F. & WHARTON S. (dir.), Du plurilinguisme à l’école, Vers une gestion coordonnée des langues en contextes éducatifs sensibles, Peter Lang, Bern, pp. 417-436.

            CANDELIER M. (dir.), CAMILLIERI-GRIMA A., CASTELLOTTI V., DE PIETRO J.-F., LÖRINCZ I., MEISSNER F.-J., NOGUEROL A., SCHRÖDER-SURA A. & MOLINIÉ M. (2012) : Le CARAP, Compétences et ressources, Conseil de l’Europe et Graz, CELV, Strasbourg, http://carap.ecml.at/

            CANDLIN C. N. & MERCER N. (éd.) (2000, 2001, 2005) : English Language Teaching in its social context, Macquarie University & The Open University, New York.

            CASTELLOTTI V. (dir.) (2001) : D’une langue à d’autres : pratiques et représentations, UMR CNRS 6065, Dynamiques sociolangagières, PUR, coll. Dyalang, Rouen.

            CASTELLOTTI V. (2006) : « Une conception plurielle et intégrée de l’enseignement des langues, principes, modalités, perspectives », dans Les Cahiers de l’ACEDLE, no 2, Recherches en didactique des langues, colloque ACEDLE, juin 2005, Paris, pp. 319-331, http://acedle.org/spip.php?article438

            CASTELLOTTI V. (2008) « L’école française et les langues des enfants : quelle mobilisation de parcours plurilingues et pluriculturels ? », dans CHISS J.-L. (dir.), Immigration, École et didactique du français, Didier, Langues et didactique, Paris, pp. 231-279.

            CASTELLOTTI V. (2009) : « Hétérogénéité, variation et plurilinguisme : quelles articulations scolaires ? », dans OTTAVI P. (dir.), Florinlingua I, académie de Corse, Pratiques et représentation du plurilinguisme, Les cahiers de l’ERTé, CRDP de Corse, Ajaccio, pp. 16-23.

            CASTELLOTTI V., COSTE D. & DUVERGER J. (coord.) (2008) : Propositions pour une éducation au plurilinguisme en contexte scolaire, ADEB, Paris.

            CASTELLOTTI V. & DE CARLO M. (1995) : La formation des enseignants de langue, CLE International, coll. DLE, Paris.

            CASTELLOTTI V. & MOORE D. (2001) : « Comment le plurilinguisme vient aux enfants », dans CASTELLOTTI V., D’une langue à d’autres, pratiques et représentations, PUR, coll. Dyalang, Rouen, pp. 151-189.

            CASTELLOTTI V. & MOORE D. (2002) : Représentations sociales des langues et enseignements, Guide pour l’élaboration des politiques linguistiques éducatives en Europe, De la diversité linguistique à l’éducation plurilingue, Étude de référence, Division des politiques linguistiques, Conseil de l’Europe, Strasbourg.

            CASTELLOTTI V. & MOORE D. (2004) : « Les Portfolios européens des langues : des outils plurilingues pour une culture éducative partagée », dans Repères no 29/2004 (170), Paris, pp. 167-183.

            CASTELLOTTI V. & MOORE D. (2005) : « Répertoires pluriels, culture métalinguistique et usages d’appropriation », dans BEACCO J.-C. et al., Les cultures éducatives et linguistiques dans l’enseignement des langues, PUF, Paris, pp. 107-132.

            CASTELLOTTI V. & MOORE D. (2010) : Valoriser, mobiliser et développer les répertoires plurilingues et pluriculturels pour une meilleure intégration scolaire, Division des politiques linguistiques, direction de l’éducation et des langues, DGIV, Conseil de l’Europe, Strasbourg, www.coe.int/lang/fr

            CASTELLOTTI V. & MOORE D. (2011) : « La compétence plurilingue et pluriculturelle : genèse et évolutions d’une notion-concept », dans BLANCHET P. & CHARDENET P., Guide pour la recherche en didactique des langues et des cultures, Agence universitaire de la Francophonie, Éditions des Archives contemporaines, Rennes, pp. 241-252.

            CASTELLOTTI V. & PY
                B. (coord.) (2002) : « La notion de compétences en langue », dans Notions en Questions no 6, ENS Éditions, Paris.

            CAVALLI M., COSTE D., CRISAN A. & VAN DE VEN P.-H. (2009) : L’éducation plurilingue et pluriculturelle comme projet, Division des politiques linguistiques, Strasbourg.

            CENOZ J. & GENESEE F. (éds) (1998) : Beyond Bilingualism, Multilingualism and Multilingual Education, Multilingual Matters, Clevedon.

            CENOZ J. & JESSNER U. (éds) (2000) : English in Europe: The Acquisition of a Third Language, Multilingual Matters, Clevedon.

            CHOMSKY N. (1965) : Aspects of the theory of syntax, The MIT Press, Cambridge, MA.

            CLARKSON P. C. & GALBRAITH P. (1992) : “Bilingualism and mathematics learning: another perspective”, dans Journal for research in Mathematics Education, 23, pp. 34-44.

            Commission des communautés européennes (novembre 2005) : Un nouveau cadre stratégique pour le multilinguisme, communication de la commission au conseil, au parlement européen, au comité économique et social européen et au comité des régions, Bruxelles.

            Commission française de l’UNESCO (1995) : Stéréotypes culturels et apprentissage des langues, étude pilotée par l’INRP avec le concours de chercheurs suisses (IRDPP, Neuchâtel) et bulgares.

            Commission européenne (1995) : Livre blanc sur l’éducation et la formation, Enseigner et
                apprendre : vers la société cognitive, Bruxelles.

            Commission européenne (2004) : De nombreuses langues, une seule famille. Les langues dans l’Union européenne, office des publications officielles des communautés européennes, Bruxelles, http://europa.eu.int/comm/publications/booklets/move/45/fr.pdf

            Communication from the commission to the council, the European parliament, the economic and social committee and the committee of the regions, Promoting language learning and linguistic diversity: an action plan 2004 -2006, 24/07/2003, COM (2003) 449 final, Bruxelles.

            Conseil de l’Europe (1968) : Document d’information sur le Programme de langues vivantes du Conseil de l’Europe, Comité de l’enseignement général et technique, CCC/EGT (68) 29.

            Conseil de l’Europe (1971) : Modern language learning in adult education, CCC/EGT (71) 35.

            Conseil de l’Europe (1973) : Systems development in adult language learning, A European unit/credit system for modern language learning by adults, Conseil de la coopération culturelle.

            Conseil de l’Europe (1974) : Modern languages in adult education, EES/Symposium 57.

            Conseil de l’Europe (1986) : L’enseignement de la langue maternelle aux migrants, Strasbourg, DESC/EGT (86) 77.

            Conseil de l’Europe (1989) : L’éducation interculturelle : concept, contexte et programme, coll. Éducation et Culture, Conseil de coopération culturelle, Strasbourg.

            Conseil de l’Europe (1997) : « Apprentissage des langues et citoyenneté européenne », rapport final du groupe de projet (activités 1989-1996), Strasbourg.

            Conseil de l’Europe (2001) : Cadre européen commun de référence pour les langues : apprendre, enseigner, évaluer, Didier, Paris.

            Conseil de l’Europe (2001) : Mon premier portfolio des langues, et livret d’accompagnement DEBYSER F. & TAGLIANTE C., Division des langues vivantes, Direction générale IV, Didier, Paris et Strasbourg. 

            Conseil supérieur de la langue française au Québec (1987) : L’Enseignement du français, langue maternelle, Avis à la ministre responsable de l’application de la Charte de la langue française, Québec, http://www.cslf.gouv.qc.ca/publications/avis205/a205.pdf

            COOK V. (1993) : Linguistics and second language acquisition, Macmillan, Londres.

            CORTIER C. & CAVALLI M. (2013) : Langues régionales et minoritaires dans l’éducation bi-plurilingue, Langues d’ici, Langues d’ailleurs, CELV, Éditions du Conseil de l’Europe, Graz.

            COSNIER J. (1998) : « Stage d’acquisition de langue seconde par la méthode de l’empathie coopérante », dans BILLIEZ J. (éd.), De la didactique des langues à la didactique du plurilinguisme, Hommage à Louise Dabène, CDL-LIDILEM, Grenoble III, Grenoble, pp. 121-123.

            COSTANZO E. (2003) : L’Éducation linguistique en Italie : une expérience pour l’Europe ?, Étude de référence, Guide pour l’élaboration des politiques linguistiques éducatives en Europe, De la diversité linguistique à l’éducation plurilingue, Division des politiques linguistiques, Conseil de l’Europe, Strasbourg, http://www.coe.int/t/dg4/linguistic/source/constanzofr.pdf

            COSTE D. (1976) : « Décrire et enseigner une compétence de communication », dans Bulletin CILA, no 24, Neuchâtel, pp. 18-44.

            COSTE D. (1980) : « Analyse de discours et pragmatiques de la parole dans quelques usages d’une didactique des langues », dans Applied Linguistics, vol. 1, no 3, pp. 244-252.

            COSTE D. (2003a) : « Le Portfolio européen des langues (PEL). Un instrument au service de la continuité et de la mobilité », dans L’École valdôtaine, no 61 Supplément, pp. 7-11.

            COSTE D. (2003b) : Construire des savoirs en plusieurs langues, les enjeux disciplinaires de l’enseignement bilingue, http://www.adeb.asso.fr/archives/problematique/dnl/Coste_Santiago_oct03.pdf

            COSTE D. (2003c) : « Enjeux et défis pour une éducation plurilingue », Actes du 12e congrès latino-américain des professeurs et chercheurs de français langue étrangère, SEDIFRALE XII, Mondialisation et Humanisme, Les enjeux du français, juin 2001, T.1, « Les politiques linguistiques », APREJ, Rio de Janeiro, pp. 101-104.

            COSTE D. (2004) : « De quelques déplacements opérés en didactique des langues par la notion de compétence plurilingue », dans AUCHLIN A. et al. (éds), Structures et discours,
                Mélanges offerts à Eddy Roulet, Nota Bene, Québec, pp. 67-85.

            COSTE D. (2008) : « Éducation plurilingue et langue de scolarisation, L’Alsace au cœur du plurilinguisme, Recherches en didactique des langues », dans Les Cahiers de l’ACEDLE, vol. 5, no 1, pp. 91-107, accessible en ligne, http://acedle.org/IMG/pdf/Coste_Cah5-1.pdf

            COSTE D. (2010) : « Diversité des plurilinguismes et formes de l’éducation plurilingue et interculturelle », dans Les Cahiers de l’ACEDLE, Notions en Questions en didactique des langues, Les plurilinguismes, vol. 7, no 1, pp. 141-165, accessible en ligne, http://acedle.org/IMG/pdf/Coste_Cahiers-Acedle_7-1.pdf

            COSTE D. (dir.) (2013) : Les langues au cœur de l’éducation, principes, pratiques, propositions, Proximités, Sciences du Langage, Éditions modulaires européennes, ADEB (Association pour le développement de l’enseignement bi/plurilingue).

            COSTE D., COURTILLON J., FERENCZI V., MARTINS-BALTAR M. & PAPO E. (1976) : Un niveau-seuil, Conseil de la coopération culturelle du Conseil de l’Europe, Strasbourg.

            COSTE D. & GALISON R. (1976) : Dictionnaire de didactique des langues, Hachette, Paris.

            COSTE D., MOORE D. & ZARATE G. (1997) : Compétence plurilingue et pluriculturelle. Vers un Cadre européen commun de référence pour l’enseignement et l’apprentissage des langues vivantes : études préparatoires, Éditions du Conseil de l’Europe, Strasbourg.

            CRICHTON H. & TEMPLETON B. (2010) : “Curriculum for excellence: the way forward for primary languages in Scotland?”, dans Language learning journal, vol. 38, no 2, pp. 139-147.

            CUMMINS J. (2000a) : Language, Power and Pedagogy: Bilingual Fire in the crossfire, Multilingual Matters, Clevedon.

            CUMMINS J. (2000b) : Adding English, ESL Teaching guide, Grades 1,2,3, Ancilliary material for Reading 2000, Scott Foresman, Glenview, IL.

            CUMMINS J. (2000c) : “Putting Language Proficiency in its place: Responding the critiques of the conversational/academic language distinction”, accessible en ligne http://www.tolerance.org/tdsi/sites/tolerance.org.tdsi/files/assets/general/Putting_Language_Proficiency_ in_Its_Place_Jim_Cummins.pdf

            CURTAIN H. & PESOLA A. (1994) : Languages and Children: Making the Match, Second edition, Longman, New York.

            D

            DABÈNE L. (1992) : « Le développement de la conscience métalinguistique : un objectif commun pour l’enseignement de la langue maternelle et des langues étrangères », dans Repères no 6, pp. 13-21.

            DABÈNE  L. (1994) : Repères sociolinguistiques pour l’enseignement des langues, coll. F. références, Hachette, Vanves.

            DABÈNE  L. (1996) : « Pour une contrastivité revisitée », dans ELA, 104, pp. 393-400.

            DABÈNE  L. & DEGACHE C. (éds) (1996) : « Comprendre les langues voisines », dans Études de linguistique appliquée, 104.

            DAGENAIS D., MOORE D., SABATIER C., LAMARRE P. & ARMAND F. (2009) : “Linguistic landscape and Language Awareness”, dans GORTER D. & SHOHAMY E. (éds), Linguistic landscape: Expanding the scenery, LEA/ Routledge, pp. 253-269.

            DEBYSER F. & TAGLIANTE C. (2000) : Mon Premier Portfolio, CIEP, Didier, Paris.

            DELASALLE D. (2005) : L’apprentissage des langues à l’école : diversité des pratiques (Tome I), L’Harmattan, Paris, pp. 71-80.

            DEL PILAR GARCÍA MAYO M. & GARCÍA LECUMBERRI
                M. L. (éds) (2003) : “Age and the Acquisition of English as a Foreign Language, Multilingual Matters”, dans Second Language Acquisition no 4, Clevedon.

            DE PIETRO J.-F. (1995) : « Vivre et apprendre autrement les langues à l’école », dans Babylonia 2/95, pp. 32-36.

            DE PIETRO J.-F. (2000) : « EOLE, des outils didactiques pour un éveil aux langues, ou : les moyens d’enseignement ont-ils une âme ?… », dans Babylonia 3, pp. 22–25.

            DE PIETRO J.-F. (2002) : « Et si, à l’école, on apprenait aussi ? », dans AILE, 16, pp. 47-72.

            DE PIETRO J.-F. & MATTHEY M. (2001) : « L’Éveil aux langues, des outils pour travailler la différence », dans Langage et pratique, Revue de l’association romande des logopédistes diplômés, 28, pp. 31-34.

            DE ROBILLARD D. (2007) : « La linguistique autrement : altérité, expérienciation, réflexivité, constructivisme, multiversalité : en attendant que le Titanic ne coule pas », dans Carnets d’Atelier de Sociolinguistique, no 1, LESCLAP, https://www.u-picardie.fr/LESCLaP/IMG/pdf/robillard_CAS_no1_cle0ae31c.pdf

            DICKSON P. & CUMMING A. (éds) (1998) : Profiles of Language Education in 25 Countries Overview of Phase 1 of the IEA International Association for the Evaluation of Educational Achievement. Language Education Study, National Foundation for Educational Research, Slough, Berkshire.

            DJIGUNOVIC J. M. (2009) : “Impact of learning conditions on young FL learners’ motivation”, dans NIKOLOV M. (éd.), Early Learning of Modern Foreign Languages, Bristol, Multilingual Matters, Clevedon.

            DODENHOFT M. (1988) : Théorie et pratique de l’éducation interculturelle en Europe, Bibliographie, 2e partie, France.

            DOYÉ P. (2005) : L’intercompréhension, Étude de référence, Guide pour l’élaboration des politiques linguistiques éducatives en Europe, De la diversité linguistique à l’éducation plurilingue, Division des politiques linguistiques, Conseil de l’Europe, Strasbourg.

            DRISCOLL P. (2003) : « Les langues vivantes dans l’enseignement primaire au Royaume-Uni », dans NIKOLOV M. & CURTAIN
                H.  (coord.) (éd.) (2003) : Un apprentissage précoce : les jeunes apprenants et les langues vivantes en Europe et ailleurs, Conseil de l’Europe, Strasbourg, pp. 185-199.

            E

            Edelenbos P. & Johnstone R. (1996) : Researching Languages at Primary School. Some European Perspectives, Centre for Information on Language Teaching and Research, Londres.

            EDELENBOS P., JOHNSTONE R. & KUBANEK A. (2006) : The main pedagogical principles underlying the teaching of languages to very young learners, languages for the children of Europe, Published Research, Good practice & main principles, European Commission, Londres.

            EDELENBOS P., JOHNSTONE R. & KUBANEK A. (2006) : « Les grands principes pédagogiques sur lesquels se fonde l’enseignement des langues aux très jeunes apprenants. Les langues pour les enfants en Europe », Résultats de la recherche, bonne pratique et principes essentiels, Rapport final de l’étude du lot 1 d’EAC 89/04, Commission européenne, Direction générale de l’éducation et de la culture, Bruxelles, accessible en ligne, http://ec.europa.eu/languages/policy/language-policy/documents/young_fr.pdf

            Eduscol : Le socle commun des connaissances et des compétences, décret du 11 juillet 2006, accessible en ligne, eduscol.education.fr/file/socle_commun/00/0/socle-commun-decret_162000.pdf

            Eurobaromètre spécial 243 (2006) : Les Européens et leurs langues, Direction générale de l’éducation et de la culture, Bruxelles, http://ec.europa.eu/education/languages/pdf/doc629_fr.pdf

            Eurydice (2001) : L’essentiel de l’enseignement des langues étrangères, en milieu scolaire en Europe, Direction générale de l’éducation et de la culture, Bruxelles, http://www.pedz.uni-mannheim.de/daten/edz-b/gdbk/00/Profile_teaching_fr.pdf

            Eurydice (2005) : L’enseignement d’une matière intégrée à une langue étrangère (EMILE) à l’école en Europe. Chiffres clés, Direction générale de l’éducation et de la culture, Commission européenne, Bruxelles, http://www.indire.it/lucabas/lkmw_file/eurydice///Key_data_languages_FR.pdf

            Eurydice (2006) : Chiffres clés de l’enseignement des langues à l’école en Europe, http://www.eurydice.org/Documents/KDLANG/20005/FR/FrameSet.htm

            Eurydice (2006) : L’enseignement d’une matière intégrée à une langue étrangère (EMILE) à l’école en Europe, Direction générale de l’éducation et de la culture, Bruxelles, http://www.emilangues.education.fr/files/par-rubriques/documents/2009/questions-essentielles/ort_enseignement_emile-rapport_eurydice_2006.pdf.

            Eurydice (2012) : les chiffres clés de l’enseignement des langues à l’école http://eacea.ec.europa.eu/education/eurydice/index_fr.php

            EDWARDS D. & MERCER N. M. (1987) : Common Knowledge: the development of understanding in the classroom, Methuen/Routledge, Londres.

            ELLIS R. (1994) : The study of second language acquisition, Oxford University Press, Oxford.

            ENEVER J. (2011) : “Plurilingualism? Have language-in-education policies in Europe delivered the promise?”, dans POWELL-DAVIES P. (éd.), Word for word, The social, economic and political impact of Spanish and English, British Council-Institute Cervantes, Espagne.

            ENEVER J., MOON J. & RAMAN U. (éds) (2009) : Young learner English language policy and implementation: international perspectives, Garnet Education, Reading.

            ESCUDÉ P. (dir.) (2008) : J’apprends par les langues, manuel européen EURO-MANIA, fichier de l’élève, CRDP Midi-Pyrénées.

            EUBANK L. & GREGG K. R. (1999) : “Critical periods and (second) language acquisition : Divide et impera”, dans BIRDSONG D. (éd.), Second language acquisition and the Critical Period Hypothesis Lawrence Erlbaum, Mahwah, pp. 65-99.

            F

            FAVARD J. (1992) : L’initiation aux langues étrangères à l’école primaire : bilan des trois années de l’expérimentation
                nationale, IGEN, MEN, Paris.

            FEUNTEUN A. (2007) : S’approprier des langues à l’école : une co-construction perceptive chez des enfants de 5 à 7 ans, thèse de doctorat sous la direction de CASTELLOTTI V., université François Rabelais de Tours.

            FEUNTEUN A. (2008) : « Musiques et chansons du monde, Apprendre à écouter en anglais », dans Les langues modernes, APLV no 4, pp. 52-60.

            FEUNTEUN A. (2012) : « L’espace de négociation perceptive, de l’expression des représentations premières à une décentration réfléchie », dans DEMOUGIN F. & SAUVAGE J., La construction identitaire à l’école, Perspectives linguistiques et plurielles, Enfances et Langages, L’Harmattan, Paris, pp. 133-140.

            FEUNTEUN A. (janvier 2014) : « Les langues de l’école pour négocier les “inaccessibles des langues” à l’école », dans GOÏ C., HUVER E. & RAZAFIMANDIMBIMANANA E. (coord.), Inaccessibles, altérités, pluralités : trois notions pour questionner les langues et les cultures en éducation, Glottopol, no 23, http://glottopol.univ-rouen.fr/numero_23.html

            FEUNTEUN A. & PETERS D. (2010) : Enseigner l’anglais à l’école, Nathan, Paris.

            FEUNTEUN A. & SIMON D.-L. (2009) : « Négociation perceptive et altérité en classe de langue », dans LIDIL, Altérité et formation des enseignants : nouvelles perspectives 39, pp. 57-71.

            FERRY L. (2003) : Lettre à tous ceux qui aiment l’école, Odile Jacob, SCEREN, Paris.

            FIGEL J. (26 septembre 2005) : « Communiqué de presse sur la Journée européenne des langues », http://europa.eu.int/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/05/1179&format=HTML&aged=0&language=EN&guiLanguage=fr

            FINK B. (éd.) (1998) : Modern Language Learning and Teaching in Central and Eastern Europe: Which Diversification and How can it Be Achieved?, Proceedings of the Second Colloquy of the European Centre for Modern Languages, Graz, 13-15 February 1997, Council of Europe, Strasbourg.

            FOESTER C. & SIMON D.-L. (2003) : « Un parcours professionnel innovant pour l’Europe : de la formation à la pratique de classe », dans Études de linguistique appliquée, pp. 53-68.

            FORNARINI C.et al. (1992) : « La Marmotte », dans Langues et savoirs, Due lingue per sapere, matériaux pour un apprentissage bilingue à l’école primaire de la Vallée d’Aoste, supplément à L’École valdôtaine, no 14, pp. 41-57 et 56-64 pour le livre du maître.

            FREESE H. L. (1989) : Kinder sind philosophen, Weinheim, Berlin.

            G

            GAJO L., MATTHEY M., MOORE D. & SERRA C. (éds) (2004) : Un parcours au contact des langues, Textes de Bernard PY commentés, LAL, Didier, Paris.

            GAJO L. & MONDADA L. (1998) : « Contexte, activité discursive et processus d’acquisition, quels rapports ? », dans SOUCHON M. (dir.), Pratiques discursives et acquisition des langues étrangères, université de Franche-Comté, Besançon, pp. 91-102.

            GALISSON R. (1980) : D’hier à aujourd’hui, la didactique générale des langues étrangères, CLE International, Paris.

            GAONAC’H D. (1991) : Théories d’apprentissage et acquisition d’une langue étrangère, LAL, CREDIF, Hatier/Didier, Paris.

            GAONAC’H D. (2006) : L’apprentissage précoce d’une langue étrangère, Le point de vue de la psycholinguistique, Hachette Éducation, Paris.

            GAONAC’H D. & GOLDER
                C. (coord.) (1995) : Manuel de psychologie pour l’enseignement, coll. Profession enseignant, Hachette, Paris.

            GAONAC’H D. & LARGEAU C. (septembre 2000) : « Quels sont les effets des apprentissages scolaires précoces ? », dans Questions d’éducation, Rapport, université de Poitiers, CNRS EP 1594, Laboratoire Langage et Cognition (LaCo), Poitiers.

            GARABÉDIAN M. (1997) : « Apprendre les langues étrangères le plus tôt possible à l’école primaire : pourquoi ? Pourquoi faire ? », dans HAAS G. (coord.), Les langues à l’École, un apprentissage ?, actes du colloque IUFM de Dijon, CNDP Bourgogne, Dijon, pp. 27-37.

            GARTON S., COPLAND F. & BURNS A. (2011) : Investigating global practices in teaching English to young learners, ELT Research Papers 11-01, British Council, Londres.

            GIRARD D. (1975) : Apprentissage précoce des langues vivantes, Bilan didactique qualitatif
                des expériences d’une langue vivante étrangère (1960-1980), MEN, Paris.

            GOLDBLOOM V. (1999) : Commissioner of Official Languages: Annual report 1998, Minister of Public Works & Government Services, Ottawa.

            GOULLIER F. (2005) : Les outils du Conseil de l’Europe en classe de langue : Cadre européen commun et portfolios, Didier, Paris.

            GOULLIER F. (2007) : « Le Cadre européen commun de référence pour les langues (CECR) et l’élaboration de politiques linguistiques : défis et responsabilités », Division des politiques linguistiques, Conseil de l’Europe, Strasbourg, http://www.coe.int/t/dg4/linguistic/publications_fr.asp

            GOULLIER F., MARCHAL A., MARCHOIS C. & PETIARD F. (2010) : Mon premier Portfolio européen des langues livret : 6-10 ans, Didier, Paris.

            GUBÉRINA P. (1991) : « Rôle de la perception auditive dans l’apprentissage précoce des langues », dans Le français dans le monde, Recherches et applications, août-septembre, pp. 65-70.

            GUMPERZ J. J. (1971) : Language in social groups, Essays by Gumperz J. J., Stanford University Press, Stanford.

            H

            HALIMI S. (2012) : Apprendre les langues, apprendre le monde, Rapport du Comité stratégique des langues, MEN, Paris.

            HAGÈGE C. (1996) : L’enfant aux deux langues, O. Jacob, Paris.

            HAKUTA K., BUTLER Y. G. & WITT D. (2000) : How long does it take English learners to attain Proficiency?, University of California Linguistic Minority Research Institute Policy Report, 1.

            HALLIDAY M. (1985) : Spoken and written language, Oxford University Press, Oxford.

            HAMERS J. & BLANC M. (1983) : Bilingualité et Bilinguisme, P. Mardaga, Bruxelles.

            HARLEY B. & HART D. (1997) : “Language aptitude and second language proficiency in classroom learners of different starting ages”, dans Studies in Second Language Acquisition, no 19, pp. 379-400.

            HARRIS R. & LÁZÁR I. (2011) : « Action en faveur du changement », dans HUBER J. (coord.), Former les enseignants au changement, La philosophie du programme Pestalozzi du Conseil de l’Europe, no 1, Éditions du Conseil de l’Europe, Strasbourg, http://www.theewc.org/uploads/files/Pestalozzi1_TeacherEducationForChange_FR.pdf

            HAAS G. (2004) : Orthographe au quotidien, CRDP de Bourgogne, Dijon.

            HASSELGREEN A., DREW I. & SØRHEIM B. (éds) (2012) : Understanding the language classroom, Fagbokforlaget, Bergen.

            HASSELGREEN
                et al. (2011) : Assessment of young learner literacy linked to the Common European Framework of Reference for Languages, ECML, http://srvcnpbs.xtec.cat/cirel/cirel/docs/pdf/2011_08_09_Ayllit_web.pdf

            HÉBERT Y. (1990) : “The general language education syllabus in summary”, dans The Canadian Modern Language Review, 47(1), pp. 66-81.

            HERMANN-BRENNECKE G. (1995) : « Plusieurs langues ou une seule à l’école primaire ? Vers une flexibilité cognitive et affective », dans MOORE D., « L’éveil au langage », Notions en Questions 1, CREDIF/LIDILEM, Didier Érudition, Paris, pp. 103-108.

            HUBER D. (1999) : Le Conseil de l’Europe (1989-1999), Une décennie pour l’histoire, Conseil de l’Europe, Strasbourg.

            HUFEISEN B. & NEUNER G. (éds) (2004) : Le concept de plurilinguisme : apprentissage d’une langue tertiaire, l’allemand après l’anglais, CELV, Graz.

            HULLEN J. & LENTZ
                F.  (1991) : « Pour une rentabilisation des pratiques pédagogiques en immersion », dans Études de linguistique appliquée, no 82, pp. 63-76.

            HUTTERLI S. (éd.) (2012) : Coordination de l’enseignement des langues en Suisse, États des lieux-développements-perspectives, EDK/CDIP/CDPE/CDEP, Berne.

            HYLTENSTAM K. & ABRAHAMSSON N. (2003) : “Maturational constraints in second language acquisition”, dans DOUGHTY C. & LONG
                M. H. (éds), Handbook of second language acquisition, Blackwell, Oxford, pp. 539-588.

            HYMES D. (1972) : “On communicative competence”, dans PRIDE J. B. & HOLMES J. (éds) (1981), Sociolinguistics, selected readings, Harmondsworth, Penguin Books, trad. de VERDELHAN M., Travaux de didactique du français langue étrangère, no 5-6, Montpellier.

            I

            INRA (Europe), European Coordination Office SA pour la Direction générale de l’éducation et de la culture (février 2001) : Eurobaromètre 54 spécial Les Européens et les langues, Direction générale de l’éducation et de la culture, unité « Centre pour le citoyen, Analyse de l’opinion publique ».

            ISAACS E. (1976) : Greek Children in Sydney, Australian National University Press, Canberra.

            J

            JOHNSON J. S. & NEWPORT E. L. (1989) : “Critical period effects in second language learning: the influence of maturational state on the acquisition of English as a second language”, dans Cognitive Psychology 21, pp. 60-99.

            JOHNSTONE R. (2002) : À propos du « facteur de l’âge » : quelques implications pour les politiques linguistiques, Étude de référence, Guide pour l’élaboration des politiques linguistiques éducatives en Europe, De la diversité linguistique à l’éducation plurilingue, Division des politiques linguistiques, Direction de l’éducation scolaire, extrascolaire et de l’enseignement supérieur, DG IV, Conseil de l’Europe, Strasbourg.

            K

            KACHRU B. (1994) : “The speaking tree: a medium of plural canons”, dans ALATIS J. A. (éd.), Educational linguistics, crosscultural communication, and global interdependence, Georgetown Round Table on Language and Linguistics, Georgetown University Press, Washington DC., pp. 6-22.

            KACHRU B. B. (1985) : “Standards, codification and sociolinguistic realism : the English language in the outer circle”, dans QUIRK R. & WIDDOWSON H. G. (éds), English in the World: Teaching and learning the language and literatures, Cambridge University Press, Cambridge, pp. 11-30.

            KERVRAN M. (2012) : Les langues du monde au quotidien, SCEREN (cycle 3).

            KERVRAN M. (2013) : Les langues du monde au quotidien, SCEREN (cycle 1 & cycle 2).

            KLEIN W. (1987) : Zweitspracherwerb : eine Einfûhrung, 2. Auflage, Athenâum Verlaq QmbH, Frankfurt am Main, trad./adapt., Colette Noyeau (1989), L’acquisition de langue étrangère, Linguistique, Armand Colin, Paris.

            KOSTER C. (1986) : “English FLES in the Netherlands, How good must a teacher be?”, dans The Modern Language Journal, vol. 70, no 1, pp. 8-12.

            KRASHEN S. D. (1982) : Principles and practice in second language acquisition, Pergamon Press, Oxford.

            KRASHEN S. D. (1981) : Second language acquisition and second language learning, Pergamon Press, Oxford.

            KRASHEN S. D. & TERRELL T. D. (1983) : The Natural Approach, Language acquisition in the
                classroom, Pergamon Press, New York/Oxford.

            KUBANEK-GERMAN A. (2003) : « Programmes d’apprentissage précoce des langues en Allemagne », dans NIKOLOV M. & CURTAIN H. (2003), Un apprentissage précoce : les jeunes apprenants et les langues vivantes en Europe et ailleurs, Centre européen pour les langues vivantes, Éditions du Conseil de l’Europe, Strasbourg, pp. 73-86.

            L

            LAMBERT W. E. (1984) : “An overview of Issues in Immersion Education”, dans HONIG B. (éd.), Studies on Immersion Education, California Department of Education, Sacramento, pp. 8-30.

            LANG J. (29 janvier 2001) : L’application du plan « Langues vivantes à l’école primaire », MEN, Paris, http://www.education.gouv.fr/discours/2001/dlangviv.html

            LEBLANC R. (1990) : National Core French Study, A Synthesis, Canadian Association of Second Language Teachers, Ottawa.

            LE BOTERF G. (1994) : De la compétence, Essai sur un attracteur étrange, Les Éditions d’Organisation, Paris.

            LEHMANN D. (1998) : « De la didactisation des savoirs savants aux enjeux interactionnels dans l’enseignement-apprentissage des langues », dans Pratiques langagières et didactiques de l’écrit Hommage à Michel Dabène, textes réunis par GROSSMANN F., IVEL-LIDILEM, Grenoble, pp. 43-60.

            LENNEBERG E. (1967) : Biological Foundations of Language, John Wiley & Sons Inc., New York.

            LHOTE E. (1995) : Enseigner l’oral en interaction. Percevoir, écouter, comprendre, coll. Autoformation, Hachette, Paris.

            LIDDICOAT A. et al. (2007) : An investigation of the state and nature of languages in Australian schools, Research Centre for Languages and Cultures Education, University of South Australia, Adelaide.

            LIGHTBOWN P. & SPADA N. (1991) : « Étude des effets à long terme de l’apprentissage intensif de l’anglais, langue seconde, au primaire », dans The Canadian Modern Language Review 48, pp. 90-117.

            LIGHTBOWN P. & SPADA N. (2006) : How Languages are Learned (3rd Ed.), Oxford University Press, Oxford.

            LITTLE D. (2007) : “The Common European Framework of Reference for Languages, Perspectives on the Making of Supranational Language Education Policy”, dans The Modern Language Journal 91, pp. 645-653.

            LIU
                H. E., BATES E. & LI P. (1992) : “Sentence interpretation in bilingual speakers of English and Chinese”, dans Applied Psycholinguistics 13, pp. 451-484.

            LOW L., BROWN S., JOHNSTONE R. & PIRRIE A. (1995) : Foreign languages in primary schools, Evaluation of the Scottish pilot projects, Final Report, Scottish CILT.

            LÜDI G. (2000) : « Synthèse, Construire des répertoires pluriels dans l’interaction », dans La Notion de contact de langues en didactique,
                NeQ no 4, Ophrys, ENS Éditions, Paris, pp. 179-189

            LÜDI G. (2003) : L’enfant bilingue, chance ou surcharge, SprachenKonzept Schweiz?, Annexe 8, http://sprachenkonzept.franz.unibas.ch/Annexe_8.html

            LÜDI G. & PY B. (2002) : Être bilingue, Peter Lang, Berne.

            M

            MAALOUF A. (1998) : Les identités meurtrières, Éditions Grasset & Fasquelle, Paris.

            MÄGISTE E. (1992) : “Second language learning in elementary and high school students”, dans European Journal of Cognitive Psychology, 4, pp. 335-365.

            MARINOVA-TODD S. F., MARSHALL D. B. & SNOW C. (2000) : “Three misconceptions about age and L2 learning”, dans TESOL Quarterly 34, 1, pp. 9-31.

            MATTHEY M. & SIMON D.-L. (2009) : « Préface : Altérité et formation des enseignants : nouvelles perspectives », dans Lidil, Revue de linguistique et de didactique des langues, Altérité et formation des enseignants. Nouvelles perspectives (39), pp. 5-18.

            MCKAY P. (2006) : Assessing young language learners, Cambridge University Press, Cambridge.

            MCLAUGHLIN B. & HEREDIA R. (1996) : “Information-processes approaches to research on second language acquisition and use”, dans RITCHIE W. & BATHIA T. (éds), Handbook of second language acquisition, Academic Press, San Diego, pp. 213-228.

            MCPAKE J. & TINSLEY
                T. et al. (2007) : Valoriser toutes les langues en Europe, Languages for social cohesion Language education in a multilingual and multicultural Europe, Centre européen pour les langues vivantes, Conseil de l’Europe, Graz.

            MEADOWS S. (1993) : The child as thinker, Routledge, Londres.

            MEIRIEU P. (1988) : Apprendre… oui, mais comment ? ESF, Paris.

            MEIRIEU P. (1995) : La pédagogie entre le dire et le faire, ESF, Paris.

            MERCER N. (1995) : The guided construction of knowledge. Talk amongst teachers and Learners, Multilingual matters, Clevedon, UK.

            MERCER N. (1996) : “The quality of talk in children’s collaborative activity in the classroom”, dans Learning and Instruction, 6(4), pp. 359-377.

            MERLEAU-PONTY M. (1945) : Phénoménologie de la perception, Gallimard, Paris.

            MEURET D. (2013) : Pour une école qui aime le monde, Les leçons d’une comparaison France-Québec (1960-2012), coll. « Paideia », PUR, Rennes.

            Ministère de l’Éducation (1987) : Consultation sur la qualité du français écrit et parlé, Direction générale des programmes, Québec, http://www.cse.gouv.qc.ca/fichiers/documents/publications/Avis/50-0361.pdf

            MOCHET M.-A. et al. (2005) : Plurilinguisme et apprentissages, Mélanges Daniel Coste, Hommages, ENS Éditions, Lyon.

            MOLINIÉ M. (2011) : Démarches portfolio en didactique des langues et des cultures. Enjeux de formation par la recherche-action, Encrages, CRTF, Cergy-Pontoise.

            MONDADA L. (1999) : « Alternances des langues et linguistique des pratiques interactionnelles », dans CASTELLOTTI V. & MOORE D., « Alternances des langues et construction des savoirs », Cahiers du français contemporain 5, ENS Éditions, Fontenay-aux-Roses, Paris, pp. 83-98.

            MOORE D. (éd.) (1995) : « L’Éveil au langage », Notions en Questions 1, Rencontres en didactique des langues, CREDIF-LIDILELM, Didier Érudition, Paris.

            MOORE D. (2006) : Plurilinguisme et école, LAL, Didier, Paris.

            MOYS A. (éd.) (1988) : Where Are We Going with Languages?, Nuffield Foundation, Londres.

            N

            NIKOLOV M. (1997) : Theme-based Foreign Language Teaching to Young Learners: Integrating Language, Culture and Content through Learner Involvement in the Teaching and Learning Process, Report on Workshop no 2/97, European Centre for Modern Languages, Graz, http://nostromo.jpte.hu/yl

            NIKOLOV M. & MIHALJEVIĆ DJIGUNOVIĆ J. (2006) : “Recent research on age, second language acquisition, and early foreign language learning”, dans Annual review of applied linguistics 26, pp. 234-260.

            NIKOLOV M. & CURTAIN H. (2003) : Un apprentissage précoce : les jeunes apprenants et les langues vivantes en Europe et ailleurs, Centre européen pour les langues vivantes, Conseil de l’Europe, Strasbourg, http://archive.ecml.at/documents/earlystartF.pdf

            NOUBADJI E. (1998) : intervention à la troisième vidéoconférence interactive Les langues vivantes à l’école dans le contexte européen, FEUNTEUN A. (coord.), CNED, Poitiers.

            O

            OLLER D. K. & EILERS R. E. (2002) : Language and Literacy in Bilingual Children, Multilingual Matters, Clevedon.

            O’NEIL C. (1993) : Les enfants et l’enseignement des langues étrangères, LAL-CREDIF, Hatier, Paris.

            Ó RIAGÁIN P. (1997) : Language Policy and Social Reproduction, Ireland 1893-1993, Oxford University Press, Oxford.

            P

            PAVLENKO A. (2005) : “Bilingualism and thought”, dans KROLL J. F. & DEGROOT
                A. M. (éds), Handbook of Bilingualism : Psycholinguistic Approaches, Oxford University Press, Oxford.

            PAVLENKO A. (éd.) (2011) : Thinking and speaking in two languages, Multilingual Matters, Clevedon.

            PAVLOV I. P. (1927) : Conditioned reflexes, Clarenton Press, Londres.

            PEAL E. & LAMBERT W. E. (1962) : “The relationship of bilingualism to intelligence”, dans Psychological Monographs, pp. 1-23.

            PENFIELD W. & ROBERTS L. (1963) : Langage et mécanisme cérébraux, PUF, Paris, titre original : Speech and Brain (1959), Princeton University Press, Princeton, New Jersey.

            PERDEREAU-BILSKI M.-P. (2005) : « Les savoirs cachés aux savoirs acquis : quand les premiers étayent les seconds dans la construction de compétences croisées », dans Glottopol, Revue de sociolinguistique en ligne, no 6, université de Lille 3, Lille, http://www.univ-rouen.fr/dyalang/glottopol

            PERREGAUX C. (1998) : Esquisse d’un nouveau monde, dans BILLIEZ J. (éd.), De la didactique des langues à la didactique du plurilinguisme, Hommage à Louise Dabène, LIDILEM, Grenoble, pp. 291-323.

            PETIT J. (1992) : Au secours, je suis monolingue et francophone, PUR, Reims.

            PIAGET J. (1966) : La psychologie de l’enfant, Que sais-je ?, PUR, Paris.

            PIAGET J. (1988) : Psychologie et pédagogie, Folio Essais, no 91, Gallimard, Paris.

            PIAGET J. (1989) : Le langage et la pensée chez l’enfant : études sur la logique de
                l’enfant, 10e édition, Éd. Delachaux et Niestlé, Neuchâtel.

            PIEPER I. (éd.), AASE L., FLEMING M. & SÂMIHĂIAN F. (2007) : Texte, littérature et « Bildung », Conférence intergouvernementale, Division des politiques linguistiques, Strasbourg, www.coe.int/t/dg4/linguistic/Source/Prague07_LS_fr.doc.

            PORCHER L. (1995) : Ressources formation ; enjeux du système éducatif, CNDP, Paris.

            PORCHER L. (1996) : « Sociologie des apprentissages précoces », dans Les langues à l’école : un apprentissage ?, actes du colloque IUFM de Dijon, Dijon, CRDP Bourgogne, pp. 7-18.

            PORCHER L. (1998) : L’apprentissage précoce des langues, PUF, Paris.

            PORCHER L. & GROUX D. (1995, 2003) : L’apprentissage précoce des langues, Que sais-je ?, PUF, Paris.

            PORQUIER R. (1994) : « Communication exolingue et contextes d’appropriation : le continuum acquisition/apprentissage », dans Bulletin suisse de linguistique appliquée no 59, pp. 159-169.

            PUREN L. (2004) : L’école française face à l’enfant alloglotte, Contribution à une étude des politiques linguistiques éducatives mises en œuvre à l’égard des minorités linguistiques scolarisées dans le système éducatif français du XIXe siècle à nos jours, thèse de doctorat en didactologie des langues et des cultures sous la direction de VÉRONIQUE D., université Paris 3, Sorbonne nouvelle.

            PUREN C. (1994) : La Didactique des langues à la croisée des méthodes, Essai sur l’Éclectisme, Didier, Paris.

            R

            RAVEAUD M. (2006) : De l’enfant au citoyen, PUF, coll. Éducation et société, Paris.

            REBOUL O. (1980) : Qu’est-ce qu’apprendre ?, PUF, Paris.

            REICHLE R. (2010) : “Judgments of information structure in L2 French: Nativelike performance and the Critical Period Hypothesis”, dans International Review of Applied Linguistics in Language Teaching no 48, pp. 53-85.

            RIBIÈRE-RAVERLAT J. (1997) : Développer les capacités d’écoute à l’école, PUF l’Éducateur, Paris.

            RICHARDS J. C. & RODGERS T. (2001) : Approaches and Methods in Language Teaching (2nd Ed.), Cambridge University Press, Cambridge.

            RIVERS W. (1964) : The psychologist and the foreign language teacher, MIT Press, Cambridge.

            RIXON S. (éd.) (1999) : Young Learners of English: Some Research Perspectives, Longman, Londres.

            ROSENBERGER S. (1996) : De l’acquisition de L1 à l’apprentissage de L2, thèse pour le doctorat, université de la Sorbonne Nouvelle, Paris III, Presses universitaires du Septentrion, Villeneuve-d’Ascq.

            ROULET E. (1980) : Langue maternelle et langues secondes, vers une pédagogie intégrée, Didier, Hatier-CREDIF, Paris.

            ROULET E. (1995) : « Peut-on intégrer l’enseignement-apprentissage décalé de plusieurs langues ? », dans Études de linguistique appliquée 98, pp. 113-118.

            S

            SABATIER C. (2005) : Les « passeurs de frontières », dans PRUDENT L-.F., TUPIN F. & WHARTON S. (dir.), Du plurilinguisme à l’école – Vers une gestion coordonnée des langues en contextes éducatifs sensibles, Bern, Peter Lang.

            SÂMIHAIAN F. (2006) : Étude préliminaire
                Langues de scolarisation, Réflexion sur le contenu d’un cadre de référence pour la/les langue(s) de scolarisation, Division des politiques linguistiques, Strasbourg.

            SANDERS A. D. (1977) : Auditory perception of Speech: an introduction to Principles and Problems, Prentice Hall, New Jersey.

            SAUER E. & SAUDAN V. (2009) : Aspects d’une didactique du plurilinguisme, propositions terminologiques, base de discussion pour le développement de principes didactiques pour l’enseignement des langues étrangères, http://www.passepartout-sprachen.ch

            SCHAEFER P. (1966, 1977) : Traité des objets musicaux, Seuil, Paris.

            SCHAFER M. R. (1979) : Le paysage sonore, traduit de l’anglais par GLEIZE S. , Lattès, Paris.

            SCOTT T. (1987) : « Le Français face au paysage anglais », dans LHOTE E., À la découverte des paysages sonores des langues, annales littéraires de l’université de Besançon, Paris, p. 132.

            SCOTT W. & YTREBERG L. (1990) : Teaching English to Children, Longman, Londres.

            SEARLE J. R. (1969, trad. fr. en 1972 par H. PAUCHARD, rééd. 2009) : Les actes de langage, Essai de philosophie du langage, Savoirs, Hermann, Paris.

            SIMON D.-L. (2006) : « Dépassées ou déplacées ? Ces zones de résistance deviennent-elles les nouveaux défis des langues à l’école ? Recherches et pratiques innovantes », dans SPIRALE,
                Revue de recherches en éducation, no 38, pp. 11-26.

            SINGLETON D. (2003) : “Critical Period or General Age Factor(s)?”, dans DEL PILAR GARCÍA MAYO M. & GARCÍA LECUMBERRI M. L., “Age and the Acquisition of English as a Foreign Language, Multilingual Matters”, dans Second Language Acquisition no 4, Clevedon.

            SINGLETON D. (1989) : Language acquisition: the age factor, Multilingual Matters, Clevedon.

            SINGLETON D. (1995) : “Introduction : A critical look at the critical period hypothesis in second language acquisition research”, dans SINGLETON D. & LENGYEL Z. (éds), The age factor in second language acquisition, Multilingual Matters LTS, Clevedon, pp. 1-24.

            SKINNER B. F. (1957) : Verbal Behaviour, Appleton Century Crofts, INC, New York.

            SKINNER B. F. (1974) : About behaviorism, Knopf, New York.

            SNOW C. (1996) : “Change in child language and child linguists”, dans COLEMAN H. & CAMERON L. J. (éds), Change and Language, BAAL Multilingual Matters Ltd., Clevedon.

            SPADA N. & LIGHTBOWN P. M. (1989) : “Intensive ESL programs in Quebec Primary Schools”, dans TESL Canada Journal, 7, pp. 11-32.

            STERN H. H. (1969) : Languages and the young school child, Hamburg, Londres, UNESCO Institute for Education & Oxford University Press, trad. fr. en 1971, L’enseignement des langues et l’écolier, Institut de l’UNESCO pour l’Éducation, Hambourg.

            SUNDIN K. (2003) : “English as a first foreign language for young learners – Sweden”, dans NIKOLOV M. & CURTAIN H., Un apprentissage précoce : les jeunes apprenants et les langues vivantes en
                Europe et ailleurs, Conseil de l’Europe, Strasbourg.

            SWAIN M. & LAPKIN S. (1991) : “Additive bilingualism and French immersion education: the roles of language proficiency and literacy”, dans REYNOLDS A., Bilingualism, multiculturalism, and second language learning, The McGill Conference in honour of Wallace E. Lambert, Lawrence Erlbaum Associates, New Jersey, pp. 203-216.

            T

            THORNDIKE E. L. (1913) : Educational psychology, The psychology of learning, Teachers College Press, New York.

            TINSLEY T. & COMFORT T. (2012) : Lessons from abroad: International review of primary languages, Research report, CfBT Education trust, UK, http://cdn.cfbt.com/~/media/cfbtcorporate/files/research/2012/r-lessons-from-abroad-2012.pdf

            TRIM J. L. M (1993) : Transparence et cohérence dans l’apprentissage des langues en Europe, Objectifs, évaluation, certification, Rapport du symposium de Rüshlikon, Conseil de la coopération culturelle, Strasbourg, http://www.coe.int/t/dg4/linguistic/Ruschlikon1991_fr.pdf

            TRIM J. L. M. (janvier 2007) : Les langues vivantes au Conseil de l’Europe 1954-1997, Division des politiques linguistiques, Strasbourg.

            TROCMÉ-FABRE H. (2006) : Né pour apprendre, Sciences Humaines, Être et connaître, La Rochelle.

            V

            VAN DEN AKKER J., FASOGLIO D. & MULDER H.  (SLO, Institut néerlandais pour l’élaboration de curriculums) (2008) : Perspectives curriculaires sur l’éducation plurilingue, Étude préliminaire, Conseil de l’Europe, Strasbourg, www.coe.int/t/dg4/linguistic/source/source2010.../slo_persp2010_fr.doc

            VAN EK J. A. (1975) : Systems development in adult language learning: the threshold level in a European unit/credit system for modern language learning by adults, Conseil de l’Europe, Strasbourg.

            VARELA F. (1989) : Autonomie et connaissance : Essai sur le vivant, La couleur des idées, Seuil, Paris, http://www.canal-u.tv/video/cerimes/ne_pour_organiser_avec_francisco_varela.12133 http://www.canal-u.tv/video/cerimes/ne_pour_creer_du_sens_avec_francisco_varela.12824

            VASSEUR M. T. (1990) : « Interaction et acquisition d’une langue étrangère en milieu social », dans Le français dans le monde, Recherches et applications, pp. 89-100.

            VERLUISE P. (2013) : Géopolitique des frontières européennes. Élargir, jusqu’où ?, Éd. Argos, PUF, Paris.

            VERMES G. & BOUTET J. (1987) : France, pays multilingue, L’Harmattan, Paris.

            VIAU R. (1996) : « La motivation, condition essentielle de la réussite », Sciences Humaines, hors série, no 12, pp. 44-46.

            VIGOTSKY L. S. (1978) : Mind and society, Harvard University Press, Londres.

            VIGOTSKY L. S. (1934, 1985) : Pensée et langage, Messidor/Éditions Sociales, Paris.

            VIGOTSKY L. S. (1998) (3e éd.) : Pensée et langage, Essais, La Dispute, Paris.

            VIGNER G. (2012) : « Formation des enseignants et histoire de la diffusion et de l’enseignement des langues », dans Le français dans le monde, Recherches et applications no 52, pp. 78-92.

            VOLLMER H. J. (16-18 octobre 2006) : Vers un instrument européen commun pour la/les langue(s) de scolarisation, Conférence intergouvernementale, Langues de scolarisation : vers un Cadre pour l’Europe, DG IV, Direction de l’éducation scolaire et extrascolaire et de l’enseignement supérieur, Division des politiques linguistiques, Strasbourg, www.coe.int/t/dg4/linguistic/publications_fr.asp.

            W

            WATSON J. B. (1913) : “Psychology as the Behaviorist Views It”, dans Psychological Review 20, pp. 158-177.

            WENGER E. (1999) : Communities of Practice. Learning, meaning and identity, Cambridge University Press, Cambridge.

            WIDDOWSON H. G. (1978, 1991) : Une approche communicative de l’enseignement des langues, Hatier-CREDIF, Paris.

            WILKINS D. (1976) : Notional Syllabuses, A Taxonomy and its Relevance to Foreign Language Curriculum Development, Oxford University Press, Londres.

            Y

            YOUNG A. & HÉLOT C. (2007) : “Parent power : parents as linguistic and cultural resource at school”, dans Ensemble, promoting linguistic diversity and whole school development, ECML, Conseil de l’Europe, Strasbourg.

        

    




OEBPS/Images/cover.jpg
v
r[Tes enfantn

et des langues

\

VA
a Vécole

[di1dieTl





OEBPS/Images/Image_1.jpg
B Années 70 et antérieures
Annses B0
[] Années 90

7 Enseignement des langues &trangéres
en dehoms du programme d”&tudes minimum

Source : Eurydice, 2001, .;:;;-





OEBPS/Images/pageTitre.jpg
Des enfants et des |an9ues
aVécole

Anne Feunteun

Collection dirigée par J.-C. Beacco, V. Castellotti, J.-L. Chiss.

[didlex]





